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LE SPORT

Sherbrooke veut obtenir 
les Jeux panaméricains
La ville de Sherbrooke, en association 
avec d autres villes de I Estne. a depose sa 
candidature pour obtenir les Jeux 
Panaméricains de 1999 S-5

LE QUEBEC

Le PLQ reporte son verdict 
sur I avenir de Mario Dumont
L executif du Parti liberal du Québec n'a 
pas tranche le sort de Mario Dumont. Ceia 
attendra la fin de novembre, quand il aura 
eu l'occasion de s'expliquer A-2

L ECONOMIE

L économie semble enfin 
sortir de sa léthargie
L'économie canadienne a réalisé ses 
meilleurs gains en un an. au cours du mois 
d'août, avec un taux de croissance qui a 
atteint 0.5 c,'n B-l

LES DOSSIERS

Trois portraits pour 
les présidentielles
Trois personnages, George Bush, Bill 
Clinton et Ross Perot, s'affrontent aux 
présidentielles américaines de mardi. 
Trois portraits. A-17

QUEBEC
Aubut songe déjà a vendre 
le nom du futur Colisée
Marcel Aubut songe déjà a financer son 
futur Colisee en lui donnant le nom d 'un 
commanditaire. Quant au Cotisée actuel, 
son avenir serait tout trace. A-3

LE MONDE

Le scandale de ITrangate 
revient hanter Bush
Le dossier d accusation contre Caspar 
Weinberger remet le rôle de George Bush au 
premier plan dans l affaire de l échange 
d'armes contre des otages. A-9

LE TOURISME

Des conseils avant de 
prendre la route de la Floride
Si vous avez l'intention de vous rendre en 
Floride en automobile cet hiver lisez notre 
cahier spécial réalise en collaboration 
avec le CAA-Quebec C-1

L'HABITAT

Les feuilles d’automne, 
de l’or qui tombe du ciel!
Les feuilles tombées ces dermeres 
semaines et qui jonchent encore les 
pelouses et les parcs peuvent avoir une 
valeur inestimable pour tout jardinier E-1
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LA METEO

Aujourd'hui: Ciel 
ensoleillé avec passages 
nuageux Temperatures 
fraîches Vents ONO 10 km/h
Demain: Ensoleillé avec 
quelques nuages Vents NNE 
10 km/h S-16

Ministre devenu pdg d une papetière

Pagé réclame déjà des 
normes plus réalistes

QUÉBEC — L’application intégrale des normes 
gouvernementales de protection de l'Environnement imposées 
dans le secteur des pâtes et papiers, pourrait entraîner la 
fermeture de la moitié des papetières québécoises, selon le 
nouveau président-directeur général de Donohue inc., le 
ministre démissionnaire Michel Pagé.

par J.-JACOUES SAMSON
LE SOLEIL

Vingt-quatre heures seulement 
après l'annonce de sa démis­
sion du gouvernement Bouras-

sa. M.Pagé n hesite pas a quali­
fier d'irréalistes certains 
règlements fédéraux ou provin­
ciaux auxquels les papetières 
seront tenues de se conformer. 
Déjà, la semaine demiere, une 
quarantaine de compagnies ont

reclame du gouvernement fede­
ral un delai de trois ans avant 
l'entrée en vigueur de la régle­
mentation fédérale fixee au 1er 
décembre.

Au cours d'une entrevue au 
SOLEIL, il admet que le gouver­
nement dont il était membre a 
imposé des normes très severes 
aux industries québécoises 
alors que celles-ci étaient déjà 
étranglées par la récession. 
Leur application devient 
irréaliste.

« Le gouvernement aura un 
choix a faire. S'il impose l'appli­
cation exacte, rigoureuse, sans 
report ou sans appéciation de la 
capacité financière de certaines 
entreprises, il y a un nombre 
important d'entreprises qui 
vont devoir fermer leurs 
portes ». dit-il maintenant.

Les gouvernements sont élus 
et veulent être réélus, poursuit- 
il. La solution pour marier leur 
preoccupation pour la protec­
tion de l'Environnement et la 
protection des emplois serait de 
bâtir des programmes d'adapta­
tion spécificique par entreprise, 
en tenant compte de la capacité 
financière de chacune.

Le nouveau president-direc­
teur général de Donohue entre­
voit d'importantes possibilités 
de développement pour cette 
compagnie, même s'il n'entrera 
officiellement en fonction que 
le 16 novembre. Son arrivée à la 
tète de la papetière coïncide 
avec l’amorce d'une restructu­
ration de la direction. M. 
Charles-Albert Poissant demeu­
rera à la présidence du conseil 
d'administration pour un an.

M. Page entend consacrer 
les douze prochains mois aux 
opérations quotidiennes de l'en­
treprise. en collaboration avec 
le vice-président et chef de l'ex­
ploitation, M. Michel Després. 
Quelques postes de vice-prési­
dents devront être comblés à 
court terme.

Donohue est la papetière 
québécoise dont la santé finan­
cière est la meilleure au Québec 
actuellement, insiste M. Pagé. 
celle qui possède la meilleure 
technologie et celle qui aura le 
moins à investir pour se confor­
mer aux normes environne­
mentales ayant déjà consacre 
150 millions $ pour ce faire.

M. Pagé en prend la direc­
tion avec en tête l'objectif d'a­
valer des entreprises plus vul­
nérables dans cette industrie. Il 
refuse toutefois d’être plus pré­
cis.

Autres textes en pages 
A-2 et A-17

Un des dix agents lui appuyait le genou sur le cou

Les policiers n'ont rien fait 
pour aider Kordic à respirer
Q1 :KMK( — Des doutes ont été soulevés hier à l’enquête du 
coroner sur la manière de procéder des ambulanc iers et 
policiers qui ont arrêté et conduit le joueur de hoc key John 
Kordic a I hôpital, le (S août dernier. Kordic devait mourir dans 
l’ambulance avant l'arrivée à l'hôpital.

par ANDRE BELLEMARE
de Id Presse canadienne

D'apres le témoignage du pro­
prietaire du motel Maxim, de 
l’Ancienne-Lorette, où logeait la 
victime, les policiers et ambu-

Le proprietaire du motel Maxim, 
M Martin Bouchard, a été le seul 
témoin entendu hier par le coro­
ner Locas

lanciers n'auraient pas ménagé 
le costaud hockeyeur en lui pas­
sant les menottes et aucun ap­
pareil respiratoire ou autre ac­
cessoire de secours n'a été 
utilisé même si Kordic éprou­
vait beaucoup de difficulté à 
respirer.

Pendant que les policiers 
cherchaient à poser les me­
nottes à Kordic. etendu sur le 
ventre, les mains derrière le 
dos. un d'eux appuyait son ge­
nou au bas du cou de la victime, 
qui avait toutes les peines à res­
pirer. selon M Martin Bou­
chard qui a assisté à la scène.

L athlète de 27 ans devait 
succomber quelques minutes 
plus tard dans l'ambulance de 
la police a des complications 
cardiaques et à un oedème pul­
monaire. a-t-on conclu.

Le témoin a aussi déclaré 
que personne n'avait songé à 
prendre le pouls ou la tension 
de Kordic. « J'ai même ete 
oblige de dire aux policiers 
(cinq) de se retirer un peu de 
manière a laisser Kordic pren­
dre de l'air. C’a n'a rien donne ». 
a raconte le propriétaire du mo­
tel qui avait demandé à son fils 
d'appeler la police vers 21H30 
parce qu'il croyait que le client

de l'établissement avait un com­
portement bizarre et semblait 
malade.

Après l'audience présidée 
par le coroner Gérald Locas. 
hier midi, le procureur de la fa­
mille Kordic. Me Paul Bou­
chard. a confie que certaines af­
firmations de M. Martin 
Bouchard l'avaient étonné et 
laissaient place à des questions 
troublantes.

« Je m'étonne beaucoup, par 
exemple, que l'on ait couché 
Kordic sur le ventre (sur la ci­
vière) pour l'amener à l'hôpital, 
a dit l'avocat aux journalistes. 
Des experts viendront dire plus 
tard a l'enquête si cette manière 
et d'autres étaient appropriées 
dans ce cas-là. Il est encore trop 
tôt pour croire que la police a 
usé de façon exagérée de la 
force », a ajoute Me Bouchard.

Enquête ajournée
C'est sur ce témoignage qu'a 

pris fin cette tranche de l'en­
quête du coroner Locas sur les 
causes et les circonstances de la 
mort tragique de John Kordic. 
Iæs audiences reprendront le JO 
novembre.

M. Martin Bouchard a ete le 
seul témoin hier. Il a explique 
qu'il avait demandé à son fils 
Serge d'appeler la police vers 
21hJ(). Deux policiers de l'An- 
cienne-Lorette sont arrivés peu 
après, suivis d'un troisième et 
de deux autres un peu plus tard.

Devant le refus de Kordic de 
se faire conduire à l'hôpital par 
taxi, les cinq policiers ont alors 
investi la chambre 205 et, étant 
donné la grande force physique 
de Kordic, on a demandé du 
renfort. Quatre ou cinq autres 
policiers se sont joints au grou­
pe. d'apres le témoignage du 
propriétaire qui se tenait dans 
l'embrasure de la chambre pen­
dant les événements.

-< Kordic se débattait un peu 
avant de se faire passer les me­
nottes, rendant le travail des po­
liciers difficile, a dit M. Bou­
chard. Il soufflait comme 
quelqu'un qui cherche de 
l'air... Une femme policière lui 
tenait la tête pendant que ses 
confreres le tenaient ferme­
ment au sol.

« Quand ils l'ont place sur la 
civière, sur le ventre, Kordic 
respirait encore, toujours avec 
difficulté. Les policiers l'avaient 
attaché à la civière avec trois 
sangles autour du corps. Kordic 
avait cessé de bouger... Je n'ai 
pas remarque s'il avait les lè­
vres ou le visage bleus.

« Personne ne parlait pen­
dant toute cette operation qui a 
dure de trois à quatre minutes 
Les policiers ont alors sorti Kor­
dic en poussant la civière vers 
la porte de sortie ». a dit encore 
le propriétaire de l'établisse­
ment hôtelier qui connaissait 
bien son client pour l'avoir déjà 
hebergé.

c.
Morale du 
26 octobre: 
ce sont 
tous des 
« tarlats »
— Deschamps

Cette lois-c i, Yvon 
Desc hamps ne s'est pas 
mêlé de la campagne 
référendaire. Il l'avait 
fait en lî)8(). mais en 
I i)t)2 il n’y trouvait 
aucun intérêt. Il en 
parle même avec 
beaucoup d’acidité 
dans le propos.

par JACQUES SAMSON
LE SOLEIL

Nous sommes le 27 octo­
bre. il est quatre heures 
de l'apres-midi. Des­
champs est chez lui, à 
Montreal.et à la première 
question posee au bout du 
fil (Comment vous sentez- 
vous au lendemain du 
NON massif du Qué­
bec ?), il y va d'une charge 
en règle contre nos 
hommes politiques, une 
espèce de monologue 
comme seul Deschamps 
peut les faire. Humour 
noir et provocation.

« Ça change rien qu’on 
ait répondu NON. On le 
savait d'avance que c’était 
NON. Les politiciens, ce 
sont tous des ‘tarlats’ et ils 
viennent de dépenser des 
millions pour rien. Si on a 
les hommes politiques 
qu'on mérite, on mérite 
pas grand chose. Ils sont 
tellement ridicules. Et tout 
ça n'a rien à voir avec 
rien ».

Pourtant, en 1980. 
Yvon Deschamps avait dit 
son mot et tout haut en 
plus et avec une certaine 
chance même. Contraire­
ment a d'autres artistes, il 
n'était pas sorti de la cam­
pagne référendaire en 
ayant perdu des plumes 
Au contraire, l'année sui­
vante. il faisait l()0 repré­
sentations de son show 
« C'est tout seul qu'on est 
le plus nombreux ».

Mais cette année ?
« Cette fois-ci. il n’y avait 
aucun intérêt. Il n'y avait 
pas d’enjeu comme tel. 
On savait que ca ne passe­
rait pas. c'était perdu d'a­
vance. Alors pourquoi ? »

« Les politiciens sont 
même pas capables de 
nous trouver des jobs. Ils 
croient encore qu'il y a 
une récession Ils ne sa­
vent pas qu’on achève le 
XXe siècle et qu'on arrive 
au XXIe. Ils investissent 
encore dans des choses 
qu'on sait très bien que ça 
ne marchera pas. Rien de 
neuf. On renfloue seule­
ment les vieilles choses. 
On subventionne une 
nouvelle aluminerie. Il y 
en a déjà cinq au Québec 
Rien de neuf. » Pour lui, 
rien de neuf, rien 
d'innovateur.

<« On pourrait dépenser 
des milliards pour aller 
vers des choses nouvelles. 
Non. on fait des referen­
dums. J'en re\iens pas. je 
suis désabuse. »

Autres textes en 
pages F-1 et F2
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Avant de décider de son sort

L’exécutif du PLQ entendra Dumont
MONTREAL— L'exécutif du Parti libéra! du Québec s'est réuni 
hier soir (lendant plus de deux heures [mur finalement ne prendre 
aucune décision sur le sort de Mario Dumont, le président de la 
Commission jeunesse. Pas question de le juger avant de l’entendre.

par UA LEVESQUE
de la Presse canadienne

De fait, le comité exécutif veut lui 
permettre de donner sa version 
des faits avant de trancher la 
question. Cela ne se fera que lors 
de la prochaine réunion de l’exé­
cutif, à la fin du mois de 
novembre.

C’est le president du parti. M. 
Jean-Pierre Roy, qui a rencontré 
la presse hier soir pour résumer le 
contenu de la rencontre à huis 
clos.

M. Roy a expliqué qu’il existe 
au Parti libéral un Code d’éthique 
qui régit la conduite des membres 
du comité exécutif ainsi que des

employés permanents du parti.
Toute personne visée par ce 

code d’éthique qui enfreint les ré­
gies « peut être appelée a s’expli­
quer devant le Comité exécutif du 
parti ». Et c'est ce qui sera fait 
dans le cas du jeune Mario 
Dumont.

Si les explications de M. Du­
mont sont jugées insuffisantes, 
cela peut mener à trois avenues: 
une réprimandé: une suspension 
temporaire ou indéfinie: ou une 
exclusion impliquant la dé­
chéance de ses droits de membre.

Essentiellement, on reproche à 
M. Dumont d’avoir fait campagne 
dans le camp du Non, aux côtés 
des adversaires, lors de la campa­
gne référendaire. M. Dumont a

Québec instituera la 
«loi du mâle» pour 
les originaux dès 94
MONTREAL (PC) — Québec a décidé de bousculer les 
habitudes des 150 000 chasseurs d'orignal de la province en 
instituant la « loi du mâle » dès 1994, partiellement ou 
totalement selon les régions, en vote d’enrayer le déclin de ce 
cheptel et d'accroître de 13 % sa population.

Actuellement, la population d’ori­
gnaux du Québec décroît d’envi­
ron 1 % par année. Les biologistes 
attribuent ce déclin à la chasse, 
qui prélève 18 pour cent du chep­
tel chaque année, compa­
rativement à 5 % pour toutes les 
autres causes de mortalité réu­
nies.

Dans les années 60. environ 
12 000 personnes chassaient l’ori­
gnal au Québec. Aujourd’hui, il se 
vend environ 150 000 permis par 
année.

La récolté continue cependant 
d’étre excellente globalement, car 
environ 12 000 bêtes sont récol­
tées chaque année. Le Québec 
compte environ 70 000 orignaux, 
un cheptel d'envergure. Néan­
moins, il en comptait 80000 en 
1980 mais, si rien n'est fait, le 
troupeau se limitera à 66 000 tètes 
en 1994.

Les retombées économiques de 
la chasse à l’orignal, en Ontario et 
au Québec, se calculent en centai­
nes de millions $. Elles sont d’au­
tant plus névralgiques qu'elles 
constituent pour les régions éloi­
gnées une des seules bases écono­
miques capable de résister aux 
modes et fluctuations, ce qui ex­
plique l'importance que lui accor­
de le ministre du Loisir, de la 
Chasse et de la Pèche, M. Gaston 
Blackburn.

De toutes les formules testées 
par sondage, en région ou auprès 
des fédérations sportives, il res­
sort que les chasseurs ne veulent 
rien savoir d'une interdiction tota­
le de la chasse ou d'un contingen­
tement des chasseurs par des 
techniques comme le tirage au 
sort des permis.

Ils ont préféré s’en tenir à la 
chasse des mâles pour protéger 
les reproductrices.

Dans plusieurs des « zones » de 
chasse, on interdira toute chasse 
aux femelles pendant deux ou 
trois ans, une restricttpn qui frap­
pe les régions méridionales parti­
culièrement surexploitées. Cer­
taines zones, essentiellement 
l’Estrie, verront la chasse aux fe­
melles adultes interdite pendant 
toute la durée du plan quinquen­
nal de redressement.

M Blackburn a expliqué que,

Correction au 
Télé Soleil
Une malencontreuse erreur 
est survenue dans le Télé So­
leil distribué aujourd'hui. 
Nos lecteurs comprendront 
qu apres l'horaire de samedi 
le 31 octobre, c'est bien celui 
du dimanche 1er novembre 
qui se retrouve à compter de 
la page 9, et non pas celui du 
1er septembre, comme cela 
est écrit au haut de la page. 
La même erreur se répété 
jusqu à la page 29, où il fau­
drait lire vendredi 6 novem­
bre et non vendredi 6 septem­
bre Nos lecteurs sont priés 
d accepter nos excuses et de 
noter que I horaire publié est 
bel et bien le bon.

malgré l’urgence d'appliquer ce 
plan, il avait retardé jusqu'en 1994 
son application afin de l’expliquer 
à tout le monde et de ne pas trop 
déstabiliser les pourvoyeurs, chez 
qui les réservations pour la saison 
1993 sont déjà faites en bonne 
partie.

Le ministre a aussi explique 
que les archers devront se plier à 
la « loi du mâle » malgré la diffi­
culté supplémentaire qu'ils s’im­
posent. Les archers, qui bénéfi­
cient d’une saison de chasse avant 
celle réservée aux chasseurs à la 
carabine, échappent à la « loi du 
mâle » pour la chasse aux cerfs, 
comme cela se fait d’ailleurs à l'é­
chelle de toute l’Amérique. Les 
nouvelles règles annoncées hier 
risquent d'accentuer l'émigration 
saisonnière des archers québécois 
vers les Etats-Unis, un phéno­
mène qui s’intensifie d’une année 
à l’autre en raison des difficultés 
rencontrées ici. Une région leur 
sera réservée au centre de la pro­
vince où l’orignal se réinstalle pé­
niblement.

LA QUOTIDIENNE
tirage du 30 octobre 

5-9-6 
6-0-8-5
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483229 gagne 250 000$ J 
83229 gagnent 2500 $ 
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DANS VOTRE 
QUOTIDIEN

LE SOLEIL
JL BRILLE POUR TOUT LE M0NDL' :

non seulement fait preuve de dis­
sidence, mais il a publiquement 
défendu une option opposée à cel­
le du Parti libéral.

Jeudi soir, M. Dumont a reçu 
un vote de confiance de la part de 
l’exécutif de la Commission jeu­
nesse du parti.

M. Roy s’est dit « pas surpris » 
de ce signe d’appui des autres 
jeunes envers M. Dumont. Il avait 
été élu quelques mois plus tôt par 
ces jeunes, a-t-il rappelé.

Le president du parti a refusé 
de livrer son opinion personnelle 
sur le sort qui devrait être réservé 
a M. Dumont. «Je me considère 
comme démocrate, je vais atten­
dre que mon exécutif regarde le 
dossier. Je n’ai pas à le juger moi- 
même avant de l’entendre. »

Le cas de Me Jean Allaire, au­
teur du controversé rapport cons­
titutionnel du parti, est plus clair, 
estime M. Roy. Me Allaire avait de 
son propre chef démissionné de 
son poste à l’exécutif. Lui aussi a 
milité dans le camp du Non. 
Référendum

Les 20 à 25 membres de l’exé­
cutif du parti qui étaient présents 
hier soir, dont le premier ministre 
Robert Bourassa, ont aussi briève­
ment discuté de la campagne réfé­
rendaire qui vient de prendre fin.

On a fait un « tour de table », 
donnant trois ou quatre minutes à 
chaque personne pour s’exprimer. 
Mais les membres de l’exécutif 
ont jugé qu’il est « préférable d’at­
tendre » afin de faire un véritable 
post mortem.

Deux points principaux ont été 
discutés: la situation financière et 
la date de la tenue du prochain 
conseil général, les 26, 27 et 28 
février.

Le premier ministre Bourassa a 
refusé de rencontrer les journa­
listes après la rencontre du comité 
exécutif.
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Le premier ministre Robert Bourassa s'est prêté à une photo avant que ne débute la réunion de ( exécutif du PLQ. A 
ses côtés, Jean-Pierre Roy, président du parti

Il est urgent d’éliminer la lourdeur 
paralysante à l’Education, selon Pagé
QUÉBEC — Le ministre démissionnaire Michel Pagé enjoint sa 
collègue Luc ienne Robillard de poursuivre au ministère de 
l'Éducation le mandat qu'il s'était tracé: redonner l’école aux 
professeurs, aux directeurs, aux parents et aux élus des 
commissions scolaires.

par J.-JACQUES SAMSON
LE SOLEIL

M. Pagé a expliqué, hier, au cours 
d’une entrevue au SOLEIL, qu’il 
avait constaté une lourdeur struc­
turelle paralysante à son arrivée 
au ministère de l’Éducation.

Le droit à la créativité des pro­
fesseurs était encadré par des 
normes; le droit au dynamisme du 
directeur de l'école était encadré 
par d’autres normes précisant le 
nombre d'heures à consacrer à

l’administration; pour les commis­
sions scolaires, les contrôles 
étaient devenus tels que les élus 
devaient s’en remettre aux admi­
nistrateurs. De 1978 à 1985, les 
programmes d'enseignement ont 
été revus sans que les professeurs 
soient consultés ou à peu près. Le 
ministère de l’Éducation a multi­
plié les postes de conseillers péda­
gogiques qui ont été chargés d’al­
ler dire aux enseignants comment 
enseigner.

Ministre de l’Éducation depuis

deux ans seulement, M. Pagé esti­
me avoir beaucoup contribué à 
sortir le ministère de sa lourdeur 
et de sa « structurite ». Le défi 
avait laissé place à l’habitude, a- 
joute-t-il, et il a misé sur l’émula­
tion dans le milieu. Il a publié les 
analyses de situation montrant les 
forces mais aussi les faiblesses 
dans les réseaux, quitte a heurter 
quelques âmes sensibles, ce qui 
ne se faisait pas dans le passé. Il 
n’a pas hésité non plus en juin 
dernier à publier les résultats sco­
laires par commission scolaire 
même si des proches conseillers 
au ministère le mettaient en garde 
contre les chocs qu’il allait créer.

Alors que son bureau était en­
combré de boites hier au point où 
il devait trouver refuge dans celui

d’un de ses sous-ministres, Michel 
Pagé se montrait convaincu que 
cette approche avait porté fruit et 
qu elle était partagée par les pa­
rents et les enseignants.

M. Pagé ne s’est donc pas ca­
ché pour dire qu’il avait effectué 
au cours des derniers jours une 
tournée des différents interve­
nants du monde de l’Éducation 
pour les rassurer sur la poursuite 
de l’action qu’il a menée, devant 
les craintes exprimées que son dé­
part soit suivi d’un retour en ar­
rière par les bureaucrates, sous la 
tutelle d’un nouveau ministre. « Il 
faut que ça dure, ça doit durer 
parce que jamais dans les ré­
centes années on n’a eu une pa­
reille mobilisation dans le monde 
de l’Éducation », martèle M. Pagé.
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Lac Robertson

Hydro veut 
stopper le 
blocus des 
Montagnais
QUEBEC — Hydro-Québec a déposé hier devant la Cour 
supérieure, à Sept-Iles, une requête en injonction provisoire 
visant à interdire aux Montagnais de faire obstruction au 
débarquement du matériel destiné à la mise en chantier des 
travaux du projet de centrale du lac Robertson, sur la Côte- 
Nord. La cause doit être entendue lundi prochain.

LE SOLEIL

Dans sa requête, Hydro-Qué­
bec affirme détenir tous les 
permis et les autorisations ne­
cessaires pour procéder aux 
travaux et soutient que le blo­
cus maintenu par les Monta­
gnais n’est aucunement justifié.

La société d'État affirme 
qu elle a d’ailleurs fait parvenir 
une mise en demeure aux Mon­
tagnais les tenant responsables 
des dommages et des coûts 
éventuels résultant de 
l’obstruction.

Entre-temps, les travaux de 
déboisement et d’arpentage 
préalables à la construction du 
campement temporaire requis 
pour les travaux se poursuivent 
normalement. Ils sont réalisés 
par une douzaine de bûcherons 
et arpenteurs qui ont été trans­
portés sur les lieux par 
hélicoptère.

Depuis le 3 octobre, des tra­
vailleurs de Construction du St- 
Laurent doivent attendre sur 
les barges mouillées près des 
côtes de la Tabatière sur la Bas­
se-Côte-Nord. qu’une injonc­
tion leur permette de débar­
quer sur le site de la 
construction du projet hydro­
électrique du lac Robertson.

Le conseil Attikamek-Mon- 
tagnais a déposé une demande 
d’injonction pour stopper le 
projet hydroélectrique situé 
près de la Tabatière. Ce projet 
de 320 millions $ est d'implan­
ter une centrale hydroélectri­
que de 22 mégawatts pour met­
tre fin aux génératrices au 
diesel qui desservent encore la 
douzaine de villages de la Bas­
se Côte-Nord.

Depuis le trois octobre une 
centaine d’Amérindiens des

bandes de l’Est de la Côte-Nord 
maintiennent un blocus qui 
empêche le déchargement des 
barges contenant les équipe­
ments de Construction du St- 
Laurent. Un blocus qui coûte 
100 000$ par jour à Hydro-Qué­
bec a confié au SOLEIL l’agent 
de liaison Michel Desrochers à 
la Tabatière.

Le gérant de projet, M. Jac­
ques Poitras, vient tout juste de 
rentrer à Quebec après un sé­
jour à la Tabatière. Il raconte 
que les distractions sont rares 
sur une barge de 135 pieds par 
35 pieds. Il demeurait avec son 
équipe dans des maisons mo­
biles pourvues, toutefois, de 
tout le confort nécessaire. Elles 
sont toutes rassemblées sur 
l’une des barges et serviront de 
demeures aux travailleurs lors­
que les travaux de construction 
pourront commencer.

« Nous pouvons heureuse­
ment compter sur les services 
d’un excellent cuisinier. C’est 
même notre distraction la plus 
intéressante avec les parties de 
cartes » nous a confié M. Poi­
tras.

Au total une trentaine de 
personnes, quatre de la Taba­
tière et les autres de la région 
de Québec, pour la plupart, 
sont actuellement confinées à 
la barge principale.

Quatre bâtiments, dont le 
cargo Mathilda Desgagné, af­
frété par Constructions du St- 
Laurent, sont immobilisés a cet 
endroit.

Le débat juridique sur l’ac­
tion en nullité et l’injonction 
déposée par le Conseil Attika- 
mek-Montagnais pour bloquer 
le projet est entendu au Palais 
de Justice de Sept-Iles depuis 
le 26 octobre.

L’affaire des stéroïdes 
se dégonfle chez les 
Harfangs de Beauport
QUÉBEC — L’affaire des 
stéroïdes anabolisants chez les 
Harfangs de Beauport s’est 
dégonflée d’elle-même hier et 
prenait plutôt la forme d’une 
mauvaise blague qui a pris une 
ampleur démesurée.

LE SOLEIL

D’abord, celui qui s’est fait passer 
au cours d'une tribune télépho­
nique pour un joueur des Har­
fangs a contacté le coach Joe Har­
dy pour s’excuser, puis, la GRC 
précisait qu’elle n’a jamais été 
saisie de ce dossier et n’a donc pas 
ouvert d’enquête.

On se rappellera que Joe Hardy 
avait mentionné au cours de sa 
conférence de presse de jeudi soir 
qu’il reconnaissait la voix de celui 
qui s'est présenté comme Steve et 
qu’il ne s’agissait pas de l’un de 
ses hockeyeurs. Jusqu’à tout ré­
cemment, M. Hardy animait des 
émissions sportives à la radio. Il 
invitait le Steve en question à le 
contacter. L’appel a été entendu 
puisque, quelques minutes plus 
tard. Steve a rejoint Joe Hardy.

« Je l’ai rappelé et il était com­
plètement effondré et ça a pris 
une dizaine de minutes avant qu’il 
puisse me parler tellement il pleu­

rait », de dire l’entraîneur des 
Harfangs de Beauport. Selon M. 
Hardy, le motif du jeune homme, 
il aurait 18 ans. est nébuleux: il dit 
qu'il était avec des amis, qu'il était 
en « boisson » et qu’il a sans doute 
se faire du « capital politique ».

« Il a fait mal à tout le monde 
mais il faut reconnaître qu’il a eu 
le chien de m’appeler et de recon­
naître qu'il a commis une gaffe et 
ça il faut l'apprécier», d’ajouter 
M. Hardy qui ne croit pas que les 
Harfangs devraient poursuivre 
cette affaire plus loin.

Gilles Legris, administrateur et 
secrétaire de l’exécutif du club de 
hockey a souligné quant à lui qu’il 
n'y avait pas de matière à pour­
suite malgré que cette « machina­
tion ait causé des dommages très 
importants à l’organisation et aux 
joueurs ».

De son côté, la Gendarmerie 
Royale du Canada a confirmé hier 
qu elle n'a jamais enquêté sur cet­
te affaire et a précisé que la posse­
sion de stéroïdes, sous ordon­
nance médicale, est permise mais 
que la vente en est interdite.

Selon le caporal Yvon Paquet, 
la GRC n’a jamais enquêté sur l’u­
sage de stéroïdes anabolisants 
dans la Ligue nationale de 
hockey.

A la demande du conseil de bande de la réserve

La SQ quitte Akwesasne
QUEBEC — Dans un geste surprise, la Sûreté du Québec a 
annoncé hier qu'elle se retirait immédiatement de la réserve 
d’Akwesasne (anciennement Saint-Régis), située à la frontière 
du Québec, de l'Ontario et des Etats-Unis.

par DONALD CMARETTE
LE SOLEIL

La SQ a fait parvenir un commu­
niqué hier aux médias pour an­
noncer la décision et. dès 15 
heures hier, tous les patrouilleurs 
de la SQ se retiraient de ce terri­
toire amérindien.

Le corps policier québécois a 
explique qu'il se rendait ainsi a 
une demande du conseil de bande 
de la réserve qui souhaitait leur

depart. La SQ avait ete depèchee à 
cet endroit le 1er mai 1990 au mo­
ment où sévissait une guerre in­
terne entre les gens qui étaient 
pour et contre les bingos qui avait 
provoque la mort de deux amérin­
diens. C’est le conseil de bande à 
l’epoque qui avait demande l'as­
sistance de la SQ, qui y maintenait 
des effectifs depuis lors.

« Nous avons reçu aujourd’hui 
une demande du conseil de bande 
qui veut que nous quittions les 
lieux. Ce que nous avons fait. Il

n'y a plus de patrouilleurs de la 
SQ à Akwesasne et ce sont les 
« Peacekeepers » amenndiens qui 
vont assurer, comme auparavant, 
la sécurité », a declare M Robert 
Poeti. porte-parole de la SQ.

la Sùrete maintenait une ving­
taine de policiers, dix par quart de 
travail, sur la reserve depuis des 
mois. M Poeti a refuse de spécu­
ler sur les consequences que 
pourrait avoir ce retrait de ce ter­
ritoire qui était une veritable pou­
drière se contentant de dire que 
«nous y sommes ailes pour prêter 
assistance à la demande du con­
seil de bande et nous nous reti­
rons à la demande du conseil ».

Il a soutenu que les policiers

continueront de surveiller le com­
merce illegal de cigarettes autour 
de la reserve mais, qu'evidem- 
ment. il sera plus difficile d’amas­
ser des informations à l'interne

Selon M Poeti il n’existe aucun 
lien entre la decision de la SQ et 
une nouvelle parue hier voulant 
que les amenndiens se prépa­
raient a fêter l'Hallowen en tirant 
sur les policiers de la SQ avec des 
pistolets à peinture.

11 semble que certains indiens 
s'etaient procures une dizaine de 
pistolets et 2000 bonbonnes de co­
lorants. L'an dernier, l'Halloween 
avait donné lieu à des accro­
chages violents entre la SQ et les 
Mohawks sur la reserve.

Des jeunes mettent le feu à des feuilles
Un incendie a partiellement détruit les équipements de loisirs pour jeunes au parc Victoria de Québec, hier. Des 
jeunes s'amusaient à mettre le feu dans des feuilles mortes L'incendie s est alors propagé aux équipements de 
loisir.

Aubut 
vendra 
le nom 
du futur 
Colisée

QUÉBEC — Le président 
des Nordiques, Marcel Aubut, 
veut vendre le nom de son 
futur Colisée et transformer le 
Colisée actuel en centre 
multidisciplinaire axé sur le 
sport et les spectacles rock.

LE SOLEIL

Interrogé hier par l’animateur 
Gilles Proulx à Montréal, M. Au­
but a mentionné en effet qu’il sou­
haite garder l'appellation Colisée 
si jamais on en construit un nou­
veau mais qu’il veut en vendre le 
nom à un annonceur pour aller 
chercher des revenus. « Ça peut 
être le Colisée Coke, le Colisée 
avec le nom d’une compagnie 
d'assurance etc...», de dire M. Au­
but qui en verrait l’implantation à 
la Grande Place ou à la croisée 
des boulevards Du Vallon-La Ca­
pitale ou Henri 4-La Capitale.

En ce qui concerne la bâtisse 
actuelle, il entend faire une propo­
sition à la ville de Québec: en faire 
un centre multidisciplinaire. De 
quelle façon? Construire, dit-il, un 
plancher dans le milieu ce qui per­
mettrait d'avoir, en-dessous, un 

t aréna de quatre ou cinq milles 
= sièges pour le hockey junior et 
c certains shows rock.CB
f. Le reste de l’édifice deviendrait 
! un centre d’entrainement pour 
| des sports intérieurs comme le 

tennis, le basket-ball, une piste de 
course... «et ce serait probable­
ment gratuit », de mentionner M. 
Aubut en signalant que ce genre 
d’équipement fait défaut dans ce 
secteur de la ville.

Les six faussaires sont accusés

Rene BUREAU

QUEBEC — Les six 
faussaires arrêtés jeudi par la 
Sûreté du Québec ont 
comparu, hier, au Palais de 
just ice de Québec sous 
l’accusation de fabrication et de 
mise en circulation d'argent 
contrefait.

LE SOLEIL

Des cautionnements de 10 000$ 
respectivement ont été exigés de 
Marcel Leblanc et René Bureau de 
Ste-Foy et de 5 000$ de Lucie Les­
sard, la conjointe de Michel Les­
sard. Marc Jacques . de St-Augus- 
tin, la tête dirigeante du réseau, 
devra déposer un cautionnement 
de 25 000$ plus une garantie de 
50 000 $ par un tiers.

Michel Lessard, le proprietaire

de l’imprimerie DRM, n'avait pas 
d’avocat et le juge se prononcera 
ultérieurement sur le cautionne­
ment à verser.

Une sixième personne a égale­
ment comparu hier. Il s’agit de M. 
Alain Tardif, 26 ans de la rue Père 
Lelièvre à Québec. Il a été accusé 
de fabrication, complot et distri­
bution de fausse monnaie. Son 
cautionnement a été fixé à 
15 000$ en argent plus une garan­
tie de 20 000$ par un tiers.

C'est à la suite d’une enquête 
amorcée en juillet par la division 
du banditisme que ces faussaires 
ont été arrêtés. Depuis un an ils 
auraient écoulé 1 million$ d'argent 
contrefait en devises américaines. 
Ils avaient suffisamment de four­
niture pour imprimer 30 millions$ 
de billets. Marcel LEBLANC
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Diplomates canadiens accusés de fraude
OTTAWA (PC) — Le gouvernement fédéral accuse des 
employés du ministère des Affaires extérieures d'être impliqués 
dans de présumées activités illégales, a rapporté vendredi le 
Citizen d’Ottawa.

Des documents du ministère indi­
quent que certains diplomates ca­
nadiens en poste à l’étranger font

l’objet actuellement d’une enquê­
te relativement à des accusations 
de vol, de fraude, de détourne­
ment de fonds, d’irrégularité en

matière d’immigration et de har­
cèlement, precise le quotidien.

Peu avant la redaction de ces 
rapports, on avait découvert d'au­
tres cas de fraudes au sein de ce 
ministère. Des diplomates avaient 
en effet intentionnellement aug­
menté des factures de billets d’a­
vion de centaines de milliers de

f
*

Le premier ministre de l'Ile-du-Prince-Edouard accompagné de sa femme, Rose Ellen, a rencontré les journalistes, 
hier à Charlottetown, à l’occasion de la l’annonce de son retrait de la vie politique.

ATELIER-CONFERENCE
Christian Bilodeau vous dévoile, 

un journal c'est quoi!
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dollars. La plupart de ces délits 
ont été commis entre 1986 et 
1990.

Jusqu'à maintenant, on a dé­
couvert que 264 employés avaient 
réussi à faire 465 fausses réclama­
tions en haussant le coût de billets 
d’avion. On a réussi à récupérer 
ainsi 446 000$. La GRC poursuit 
son enquête dans ce dossier.

« Le comité de discipline du mi­
nistère étudie d’autres présumés 
cas de mauvaise conduite de la 
part d’employés du ministère », 
déclare dans une note interne M. 
Bill Clarke, sous-ministre adjoint 
au personnel du ministère des Af­
faires extérieures.

De plus, selon ces documents, 
le gouvernement croit que les opé­

rations courantes du ministère 
sont mal gérées.

Le ministère doit remédier à la 
situation avant que les membres 
du gouvernement et le public en 
général fassent preuve d’impa­
tience, souligne la note émise le 
15 octobre dernier à tous les di­
plomates canadiens en poste à 
l’étranger.

Joe Ghiz démissionne
CHARLOTTETOWN (PC) — Fils d'un immigrant libanais, Joe 
Ghiz a été élevé derrière le comptoir de l’épicerie du coin que 
possédait son père dans un quartier défavorisé de 
Charlottetown.

Ces souvenirs ont été ravivés, ven­
dredi, à l’occasion de la démission 
de celui qui a été six ans premier 
ministre de l’Ile-du-Prince- 
Edouard.

« Grandir dans un magasin du 
coin, c’est comme voir le monde 
en miniature, a rappelé M. Ghiz. 
J’y ai appris toutes sortes de cho­
ses, depuis la jetée sur le détroit 
de Northumberland jusqu’à la pla­
ce de la province dans la confédé­
ration. 11 existait une camaraderie 
merveilleuse. »

Au cours de la campagne élec­
torale de 1986, les adversaires de 
M. Ghiz commencèrent à jouer la 
carte ethnique, en rappelant qu’il 
était d’origine libanaise.

Il convoqua une conférence de 
presse et déclara: « Je suis un Ca­

nadien et je suis fier de l’étre. Je 
suis un insulaire et je suis fier de 
l'être. Je suis un Canadien et un 
insulaire d’origine libanaise et je 
suis fier de cela également».

Au lendemain des élections, 
qui en firent un premier ministre, 
M. Ghiz fut traité de « négrillon 
(black boy) » devant l’Assemblée 
législative par le député conserva­
teur Roddy Pratt. Magnanime, il 
lui pardonna cet écart de langage. 
Harvard

M. Ghiz a commencé jeune à 
faire de la politique. Déjà à l’école 
primaire, en 8e année, il était élu 
président de sa classe.

A l'université Dalhousie, à Ha­
lifax, il obtint un baccalauréat en 
commerce, puis un diplôme en 
droit. Il poursuivit par la suite ses 
études de droit à l’université Har­
vard, au Massachusets, qui lui dé­

cerna une maîtrise.
C'est en plaidant la cause de 

divorce de la mère qu’il rencontra 
la fille, Rose Ellen McGowan, qu’il 
épousa en décembre 1972. Ils ont 
aujourd'hui deux enfants: Robert, 
18 ans, et Joanne, 8 ans.

M. Ghiz remporta la course à la 
direction du Parti libéral, en 1981, 
et améliora la représentation des 
libéraux en Chambre à l’occasion 
des élections de l’année suivante.

Aux élections de 1986, les libé­
raux furent portés au pouvoir. 
Même le premier ministre conser­
vateur Jim Lee fut défait dans sa 
propre circonscription.

En 1989, les libéraux provo­
quèrent un véritable raz-de-ma­
rée, remportant 30 des 32 sièges 
de l'Assemblée législative.

En remettant sa démission, 
vendredi, M. Ghiz a déclaré: « Je 
ne suis pas prêt à engager quatre 
ou cinq autres années de ma vie à 
la direction de la province».
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CONSTRUCTION 
CANADIKNNE

4600. Henri-Bourassa, Charfesbourg 
(Québec) G1H 3A5

(418)623-9343 623-9588
Parmi les residences du Minfik Club un petit nombre ont ete rendues disponibles 
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LA POLITIQUE
Les coûts constitutionnels

e dossier constitutionnel canadien, entre la mort de l'accord du 
Lac Meech et le référendum du 26 octobre, coûte le gros prix. 

Voici quelques estimations.
Coût du référendum national

Coût du référendum québécois k 125 millions $

: Comité national pour le Oui 

Comité national pour le Non 

Comité québécois pour le Oui 

Comité québécois pour le Non

f. 45 millions $
7,5 millions $

jr 7,5 millions $ 

4,5 millions $ 

4,5 millions $
Support à l’unité canadienne du 

L mm'stère des Affaires constitutionnelles

| Impression, publicité et distribution 
i des propositions fédérales, ainsi 
i <lu une ligne téléphonique sans frais
; Support à l’unité canadienne du 
i Conseil privé (1992-93)

: Conférence du Secrétariat d’État sur 
: les questions autochtones

--------- ------------------------------ ------------------

i La majeure partie du budget annu 
du ministère des Affaires 
ntergouvernementales

16 millions $

20,5 millions $

16,9 millions $

Sondages, dernière semaine 
de la campagne référendaire

Commission Spicer 

Commission Beaudoin-Edwards

Commission Beaudoin-Dobbie

Conférence sur la réforme 
constitutionnelle

Comités provinciaux:
• Ontario
• Nouveau-Brunswick
• Nouvelle Écosse
• l.-P.-É.
• Terre-Neuve
• TOTAL

3 millions $

7 millions $ 
x (2 ans)

2,5 millions $

22 millions $

4 millions $

4,2 millions $

8,9 millions $

—i

million $-2 millions $ 
200 000 $ 
180 000$ 

15 000$ 
126 000 $ 

environ 300 millions $

Depuis Meech, la constitution 
a coûté plus de 300 millions $
OTTAWA (PC) — Plus de TOO rmlliotisS provenant des goussets 
des contribuables canadiens auraient servi à aider le pays à trouver 
un terrain d entente en matière constitutionnelle.

C'est ce qu'indiquent les données 
disponibles recueillies depuis l’e- 
chec de l’Accord du Uc Meech et 
au cours des mois qui ont precede 
le referendum du 26 octobre der­
nier et la conclusion de l’Accord 
de Charlottetown

Peu de hauts responsables gou­
vernementaux sont disposes a dé­
voiler les coûts de toute cette saga 
constitutionnelle.

« Je ne sais pas combien tout ça 
a coûte, a confie un haut fonction­
naire albertain ayant requis l’ano­
nymat. Et je ne crois pas que ce 
soit nécessairement d’intérêt pu­

blic... étant donne que les bles­
sures sont encore vives. Tout ce 
que je peux vous dire, la campa­
gne du Non a coûté cher. »

La plus grosse dépense a sans 
doute été le référendum: 125 mil- 
lions$ au niveau national et 45 
millionsS au Quebec. Les comités 
du Oui et du Non ont egalement 
bénéficié chacun d’un budget 
maximum de 7,5 millionsS dans 
les provinces canadiennes-an- 
glaises et de 4,5 millionsS au 
Québec.

Le gouvernement fédéral a aus­
si depen.se de fortes sommes d’ar­
gent depuis l’echec de l’Accord du

Lac Meech en vue de preparer la 
voie à une nouvelle entente cons­
titutionnelle

Le bureau du ministre des Af­
faires constitutionnelles. M Joe 
Clark, disposait d’un budget de 16 
millionsS l’automne dernier pour 
appuyer l’unité canadienne Le 
Conseil privée a aussi alloue 16.9 
millionsS pour soutenir la même 
cause.

Il en a coûte environ 20.5 mil­
lionsS pour imprimer et distribuer 
le texte des propositions constitu­
tionnelles et pour la mise sur pied 
d’une ligne téléphonique gratuite 
permettant aux citoyens d’obtenir 
des informations sur l’entente de 
Charlottetown.

On sait egalement que les son­
dages commandés par le federal 
au cours des semaines précédant

Barbara McDougall se fait rassurante
( ) FTAWA — La ministre des affaires extérieures. Barbara 
McDougall, a rassemblé plusieurs diplomates étrangers en réunion 
privée, hier, afin de les rassurer sur les résultats du référendum 
de lundi.

par JOHN WARD
de la Presse canadienne

Goûtez le Soleil de la Guadeloupe
(Il sufîtt d’être abonné*)

Ton,a Cowan-(^ E,|e a déclaré après ,a reUnioni

que les diplomates semblaient sa­
tisfaits de ses explications. Ces 
derniers ont préféré ne pas com­
menter les propos de la ministre.

expliquant qu ils avaient un carac­
tère privé.

« Je leur ai simplement dit que 
le vote de lundi n’était pas un vote 
contre le Canada, mais que les Ca­
nadiens s’etaient plutôt prononcés 
contre un ensemble de proposi­
tions constitutionnelles », a dé­
claré Mme McDougall lors d’une

conference de presse.
»Je leur ai aussi expliqué que 

même si j’étais personnellement 
deçue du résultat, j’ai trouve sti­
mulant de constater qu'un grand 
nombre de Canadiens avaient par­
ticipé au processus référendaire. 
J’ai aussi été impressionnée par le 
caractère réfléchi du vote des Ca­
nadiens, qui se sont renseignes 
avant de voter et ont posé énor­
mément de questions. »

le referendum ont coûte environ 
2.5 millionsS Mais il est impossi­
ble de connaître le nombre exact 
de sondages qui ont ete effectues 
pour le compte du gouvernement 
canadien depuis l'echec de l’Ac­
cord du lac Meech. C’est un secret 
jalousement garde par Ottawa

Et de nombreuses conferences 
et commissions ont ete mises sur 
pied pour tenter de trouver une 
solution a la crise constitutionnel­
le:

— l a conference du secretariat 
d’Etat sur les propositions consti­
tutionnelles concernant les au­
tochtones: .1 millionsS.

— Iji commission Spicer: 22 
millionsS.

— La commission Beaudoin- 
Edwards: 4 millionsS

— l,a commission Beaudoin- 
Dobbie: 4,2 millionsS.

— La conference sur la reforme 
constitutionnelle: 8.9 millionsS

Les gouvernements provin­
ciaux ont egalement fait leur con­
tribution en matière constitution­
nelle au cours de cette période en 
mettant entre autres sur pied des 
comités en vue d’examiner la si­
tuation. L’Ontario y a dépensé en­
tre 1 millions et 2 millionsS; le 
Nouveau-Brunswick 200000$; la 
Nouvelle-Ecosse 180000$; l’Ile-du- 
Prince-Edouard 15000$ et Terre- 
Neuve 126000$.

UN VOYAGE DOUBLE ABONNEZ-VOUS

PAR JOUR PENDANT 647-3333 
50JOURS i LONGUEURI -800-463-2302

LE SOLEIL
IL BRILLE POUR TOUT LE MONDE I•Abonnement 6 ou 7jours uniquement

GENS D’AFFAIRES DE TOUTES RÉGIONS DU QUÉBEC

*JUSTtMtWT
VOTWt 
MlSSAGI

UPER PRE-ENCRÉE stamp-evb
-«orttSÆ

CÇTAMPCQ PAY inr 1985,av.Maufils.QuébecG1J4J7 CO IMIVIrCO-nM I lllü. (418)667-1626 Télécopieur: (418)667-5101

OUVERT
LE

DIMANCHE

COLLECTION

THAÏ
IMPORTATIONS EXCLUSIVES

♦ OBJETS D’ART ♦ BRONZE 
♦ BIJOUX EXCLUSIES

30 50

30. boul. Saint-Cyrille Est 
Québec (Québec) 
CanadaGtR2B1 
Tel.: (418)649-1500 
(entre Turnbull et Salaberry)

3663. rue du Campanile 
Sainte-Foy (Québec) 
Canada G1X4G5 
Tel.: (418)652-9929

Devenez compétent grâce à 
l'Institut d'informatique de Québec!

^ Pour nous, la compétence c'est:
• une école réputée depuis près de 30 ans;
• l'excellence de la formation assurée par 

le personnel enseignant;
• une expérience pratique de 3 mois en milieu de travail;
• une technologie de pointe: le AS/400 d'IBM

► Choisissez votre formation
• Programmeur-analyste (420*52)
• Gestion financière informatisée (410*53)
Inscrivez-vous maintenant.

Les cours débutent le 4 janvier 1993

INSTITUT 
D1NFORfTV\TIQUÉ 
de Quebec inc

687-5801 1275, ch. Sle-Foy, suite 385

Clinique d'ophtalmologie

Dr J.R. ClémenL
Verres de contact

PLACE DE LA CITE 
2635, boul. Hochelaga, Sainte-Foy 

(418)654-1488

B □ U T I K O SUISSE

Û *

J’adore les bosses 
et la poudreuse.

Prêt-à-porter • Vêtements de ski 

1366, Maguire, Sillery 418 527. Û604

MARBRE 
et GRANIT
DIRECTEMENT DE L’USINE

à partir rte

Table de salle a manger 995$

Table de centre, de coin 495* 

Socle 12

Depuis 10 
ans, nous 

fabriquons :

Recouvrement dejioyer 295$
Comptoir de cuisine

JbLm

MARBRE GRANITE 
INTERNATIONAL
Importateur-distributeur 
1385. de la Pointe-aux-Llèvres 
(Dorchester Nord), Québec 648-1754

/haiïftei e( émMuœ«ei
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& FILS INC.
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& FILS INC.
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Kantishna, Alaska, 14 habitants. 6 h du matin,

-35°C. La veille, vous avez oublié d’éteindre vos

pha res et le garage le plus proche est à 40 km.

jÆ/â

GM PRÉSENTE LE PROGRAMME D’AIDE AUX AUTOMOBILISTES 
LE PLUS COMPLET QUI SOIT: L’ASSISTANCE ROUTIÈRE 24 11.

Partout au Canada et aux
/

Etats-Unis, 365 jours par 

année, 24 heures sur 24, 

que vous conduisiez une 

Pontiac, Chevrolet, Geo, 

Asüna, Buick, Oldsmohile, 

ou n'importe quel camion 

léger Chevrolet ou GMC 

93, en cas de pépin, vous 

pourrez toujours compter 

sur notre assistance.

■ Pendant 3 ans ou 60 000 km, selon 
la première éventualité, en appelant un 
numéro sans frais, vous obtiendrez 
l'aide d'un conseiller ou du secours 
sur place, immédiatement.

■ Nous vous aiderons si vous avez 
verrouillé vos clefs dans l'auto.

■ Nous interviendrons si vous avez 
besoin d'un démarrage-secours parce 
que la veille, vous avez oublié d'étein­
dre vos phares.

■ Nous ferons vos appels importants 
pour laisser savoir où vous êtes, en 
cas de panne.

■ Nous vous ravitaillerons en cas de 
panne sèche pour que vous puissiez 
vous rendre au garage le plus proche.

■ Nous effectuerons sur place, si 
possible, des réparations mineures 
comme le changement de la courroie 
du ventilateur ou des boyaux.

■ Nous réparerons les crevaisons.

■ Nous dégagerons votre voiture 
si elle est enlisée dans la neige ou 
la boue.

■ Nous paierons les frais d'hôtel et 
de repas pour un montant total 
allant jusqu'à 500$ si votre voyage 
est interrompu à la suite d’un 
bris sous garantie survenant à plus de 
230 kilomètres de votre demeure.

■ Nous établirons l'itinéraire le plus 
rapide ou le plus agréable pour vos 
voyages.

■ Nous fournirons cartes routières 
et autre information utile pour vos 
voyages.

■ Aucun autre programme de 
ce genre n’est aussi complet, aussi 
humain, aussi rassurant que 
l'Assistance routière 24 heures 
de General Motors. Entre nous, il 
est peu probable que vous en ayez 
besoin, mais il est sûr que vous rou­
lerez toujours l'esprit tranquille.

Assistance
ROUTIÈRE™

W

ïQN'

%
f-'tSiLjritii QidsmobiieHUICK LHEVRUlfcT
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Gestion des boues

Québec étendra le programme aux municipalités rurales
' AP-SANTE — Le ministre de l'Environnement, M. Pierre 
Paradis, rendra publie, d’ici la fin de l’année, un programme 
d intervention qui s’étendra aussi à la gestion des lx>ues de 
fosses septiques des municipalités rurales, écartées jusqu ’à 
maintenant du programme d’assainissement des eaux.

par DOMINIC HARDY
co/iaooraiton spéculé

Actuellement, la production an­
nuelle de boues est estimee à 75 
000 tonnes de matières seches et 
le Menviq prévoit qu elle atteindra 
200 000 tonnes quand le program­
me d’assainissement des eaux 
sera complété dans quelques an­
nées. Une quarantaine de munici­
palités sont inscrites au program­
me cette année et il en reste a peu 
près le double pour pouvoir le 
compléter.

Si on ajoute a cela les boues de 
fosses septiques produites pour la 
plus grande part dans les munici­
palités rurales, c’est un volume de 
30 000 tonnes supplémentaires

qui devra être traite. Et 70°o de ces 
230 000 tonnes de boues peuvent 
être valorisées en compost pour 
l'agriculture et la sylviculture. Jus­
qu'à maintenant, les municipalités 
rurales ont ete à toutes fins utiles 
ecartees des fortes subventions 
(90’c des coûts) du programme 
d'assainissement des eaux qui ne 
s'adressaient qu'aux municipa­
lités disposant d’un système d’e- 
goût collecteur.

Mais même dans les cam­
pagnes, ces boues de fosses septi­
ques commencent a menacer la 
qualité de la nappe phréatique 
Par exemple, une etude revele 
que 25% des puits de Portneuf 
sont contamines par ces boues La

TRAITEMENT DE VARICES
DRDANNY-ELL GINGRAS.MO.L.M.C.C.

Membre des Sociétés canadienne 
américaine et française de phlebokxjie

EXAMEN DOPPLER
Clinique de chirurgie plastique et esthétique 

du Quebec métropolitain
LEVIS : 4975. bout de la Rive Sud.

bureau 300, Levis (Quebec) 
G6V4Z5, Tel 837 1015

SAINTE-FOY: 1175, Lavigene, bureau 100 
Iberville Deux 
Samte Foy (Quebec) 
G1V4P1. Tel 654-1720 î

CÉGEP
DE
SAINTE FOY 
Service de I education 
des adultes

Prenez
votre

CONFERENCE
Samedi le 7 novembre 

à19H30
Hôtel Ambassadeur

321, hou) Sainte-Anne. Beauport

LA VIE
APRÈS LA MORT
<_____________________________________ X

Que se passe-t-il apres la mort1 
Qu est-ce que l au-dela1 

Combien de fois se remcarne-t-on 
sur Terre el pourquoi se réincarner1 

Est-ce utile de connaître nos vies
anterieures1

***

Le but de cette soirée est 
défaire connaître l'œuvre 

Dans la Lumière de la Vérité" 
Message du Graal 

de Abd-ru-shin.

en main

DOS (DEBUTANT)
Mard.. 10-17-24 novemore 
1 er decembre 
12 h

FORTUNE lOOO
Jeudi, 12-19-26 novembre, 
3-10-17 décembre 
18 h

156$

234$

WORDPERFECT 5.1
Lundi. 9-16-23-30 novembre.
7-14 décembre
18 h 234$

WINDOWS 3.1
Samedi. 14 novembre 
6 h 75$

LOTUS 1-2-3 (DÉBUTANT)
Samedis, 21-28 novembre,
5 décembre
18 h 234$

* Les cours sont offerts en soiree 
de 19h à 22h ou le samedi de 
9h a 12h et de 13h
a 16h.

• Maximum de 15 participants par 
groupe, un ordinateur par 
participant

! pratiou 
'otre disseront mises à votre disposition. 

La TPS et TVO sont en sus.

POUR INFORMATION 
ET INSCRIPTION :

r FINIE
LA CORVÉE DU NEHOYAGE !

, CONFIEZ CE TRAVAIL
A DES PROFESSIONNELS

NOUS GARANTISSONS 
NOTRE TRAVAIL

DEUX
PIÈCES
tapis mur à mur

MAISON 
COMPLÈTE
5 pièces de tapis 
mur à mur, 12 
marches et un 
vestibule

«ABA.SDE ^ -, CANAPE ET
C||O/0 1 FAUTEUIL
Jv CA 99
sur traitement #■

antitaches

NETTOYEURS UNIS 
DE LA CAPITALE

Une entreprise de chez nous
Pour rendez-vous:ATTENTION AUX PME. 

TAUX SPÉCIAUX 626-0248 626-6745

■ Ci

EN PRESENTANT CETTE ANNONCE, VOUS AUREZ DROIT À L APPLI 
CATION GRATUITE D'UN DÉSODORISANT AVEC TOUT NETTOYAGE 
CETTE OFFRE EST PROLONGÉE JUSQU AU 6 NOVEMBRE 1992 1

MRC a donc demande au ministre 
d’intervenir dans le cas des eaux 
usees en residence isolées

Récemment, le conseil des re­
présentants de la MRC recevait la 
visite de M. Jean-Marc Jalbert du 
Service de gestion des boues du 
Menviq, créé au debut de l’annee 
par le ministre Pierre Paradis. La 
reunion s’est deroulee a huis clos 
parce que. a explique le prefet de 
la MRC, « M. Jalbert doit parler 
aux maires d’une nouvelle politi­
que qui n’a pas encore ete annon­
cée par le ministre ».

Au Menviq. on confirme que 
cette nouvelle politique de gestion 
intégrée des boues sera rendue 
publique avant la fin de l’annee 
On precise même que « le gouver­
nement a pris la decision d’intro­
duire au programme d’assainisse­
ment des eaux un nouveau volet

spécifique en matière de gestion 
des boues. »

Ce volet s’insent dans la foulee 
de ( annonce faite par le ministre

Le ministre Pierre Paradis

en janvier dernier, qu une somme 
de 190 millions S serait consacrée 
a la promotion de solutions au 
problème de la gestion des boues. 
Une seconde phase inclura plus 
tard les boues industrielles.

Selon des maires qui assis­
taient à l’allocution, le ministre 
prévoit confier des responsabilités 
accrues aux MRC pour ce qui con­
cerne la gestion des boues d’e- 
tangs d épuration, de fosses septi­
ques ou d’usines d épuration

Certaines MRC qui font déjà 
des efforts ce sens auraient même 
ete sélectionnées pour obtenir des 
subventions devant permettre l’e- 
laboration d’un plan directeur de 
gestion integree des boues conta­
minées, a l’interieur d’un budget 
de 10 millions $ dégagé récem­
ment Avec cette nouvelle politi­
que. il s'agit, en fait, pour le gou­
vernement. apres avoir consacre

plus d'argent a l’épuration des 
eaux qu'au traitement des boues, 
d'inverser la situation. Mais on i- 
gnore toujours si dans les nouvel­
les orientations du ministre, on 
prévoit des subventions aussi gé­
néreuses pour les systèmes de 
traitement des boues que pour 
ceux des eaux usees.

Quoi qu’il en soit, disait un 
maire, ce nouveau coup de pouce 
pourrait ouvrir encore plus un 
marche fort intéressant pour les 
firmes d'ingenieurs-conseils et les 
fabneants d'equipements de dé­
pollution. Actuellement, la grande 
majorité des boues produites est 
enfouie après avoir ete assechee. 
Reste maintenant à savoir, expli­
quait un autre élu municipal, si les 
villes, jalouses de leur autonomie, 
vont réussir a infléchir le ministre 
afin qu'il ne donne pas trop de 
pouvoirs.

PRODUITS DE BEAUTE
CFRVMIQt T • ROBINETS 
TOI RBIITONS • MARBRE 

BOITIQII D'ACCESSOIRE S ET < ADI Al \

CERAMIQUE
D ♦ É • C ♦ O * R
t220, 3e Avenue Ouest. Charlesbourg • b2~*ül22

S$iS

• • •

oiseaux:

É
GRAINES \
DE TOURNESOL 1 
NOIRES ,
sac de 20kg (44lbs) ' -

**49

CONE A ROSIER
SPÉCIAL1

pi*7^ J* Q petit 36 x 30 cm

2 67
* 9ros 45 x 45 cm

Prix en vigueur jusqu 'au 
2 novembre 1992 inclusivement 
ou jusqu à épuisement de In merchandise

CYCLAMEN
SPÉCIAL

(soof à Beauport) ■nA-
99%Ü

TOILE GEOTEXTILE
ABRI-TEX

• Protège les végétaux /Xj 
contre le vent, le froid Um 
et le sel de rue.

• Reutilisable onnee 

apres onnee.

• Laisse penetrer la lumieteN^R

centre jardin

HAMEL
Votre jardinier-conseil

ANCIENNi-LORETTE
6079, boul. Homel

BEAUPORT
1350, boul d« Chutes

CHARLESBOURG
1169,80e Rue Est

LEVIS
4800 boul de la Rive Sud

SAINTE-FOY
Halles de Sainte Foy

59
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Fin d’une campagne discrète à Beauport
HLM PO R F — La campagne électorale prendra fin ce soir a 
Reauport pour les deux candidats à la mairie: le maire sortant, M. 
lacques Langlois, qm sollicite un troisième mandat, et son 
adversaire. M. Lgide Gagnon, qui tente à nouveau de le déloger.

par Gilles OUEILET
Lf SOUIL

Dressant hier pour LE SOLEIL un 
bilan de sa campagne. M. Langlois 
a admis avoir ete discret dans les 
médias mais très présent dans le 
milieu. a-t-il dit. rencontrant en 
moyenne 40(J personnes par jour.

Pour M. Langlois, la santé fi­
nancière de Beauport est bonne, 
le taux d'endettement a la baisse 
depuis 1976. développement do­
miciliaire et commercial en haus­
se. Cette municipalité de la ban­
lieue de Quebec, avec une 
population de 69 85U personnes a 
un budget de 60 millions $ cette 
année.M Jacques Langlois

Le maire est fier de dire que 
800 nouveaux logements sont 
construits par annee, qu’il y a ac­
tuellement 110 industnes a Beau­
port qui procurent du travail a 
2000 personnes, et H00 com­
merces qui fournissent 15000 em­
plois sur le territoire.

Les pnontes de M. Langlois 
pour un troisième mandat iront 
vers le respect de l'environne­
ment. en favorisant la recupera­
tion. vers le développement eco­
nomique et commercial que le 
maire veut accentuer, puis vers 
une preoccupation plus grande 
encore pour les citoyens.

Le candidat Gagnon

M. Egide Gagnon, candidat in­
dépendant à la mairie, axe sa 
campagne sur la question des fi­
nances municipales. Il dénonce ce 
qu'il appelle le manque de trans­

parence de l'administration Lan­
glois dans la gestion des finances 
de la ville.

M. Gagnon s’en prend a M. 
Langlois qui irait verse un surplus 
de 5 millions S dans le fonds de 
dépensés en immobilisations, 
alors que la pressions pour ce 
poste n'était que de 169 700$. Le 
candidat qualifie la manoeuvre de 
tnpotage et aurait voulu que ce 
surplus aille sur la dette.

Le candidat, conseiller en ges­
tion a son propre compte, s'ap­
puiera s'il est élu sur l'equipe de 
fonctionnaires en place. Il n'ac­
corde par ailleurs pas beaucoup 
d importance a la Communauté 
urbaine de Quebec ou, pour re­
prendre une expression de hoc­
key. tout le monde joue sur le bout 
de la palette, c'est-a-dire que les 
représentants municipaux ont 
tendance à éviter de s'engager ou­

vertement sur des dossiers, excep­
tion de Mme Boucher, mairesse 
de Sainte-Foy, tient a préciser M 
Gagnon

BAT s R
UN AVENIR 
ENSEMBLE

M. Egide Gagnon

Pronovost 
en procès
SHAWIMGAN (PC) —
Le député de Saint-Maurice 
aux Communes. Denis 
Pronovost, a comparu 
brièvement. hier, devant 
la Cour du Québec, à 
Shawinigaii. ou il a 
annoncé qu il préférait 
maintenant être juge par 
un juge seul plutôt que pur 
un tribunal formé d'un 
juge et de jurés

Le juge Gilles Bergeron a ac­
quiesce a la demande de l'ac­
cusé et a fixe la cause pro 
forma au 23 novembre.

Le depute devra par ail­
leurs se presenter devant la 
Cour du Quebec le 21 décem­
bre pour repondre a une ac­
cusation de délit de fuite rela­
tivement à des événements 
sunenus le 16 octobre der­
nier. sur le boulevard des 
Chenaux, a Trois-Rivières.

*» v • ' .--r -Y-»

IMAGINEZ VOTRE ENFANT HEUREUX À L'ÉCOLE!

ACADEMIE SAINT-LOUIS
810, des Érables, Québec, (418) 681-7768

ÉCOLE PRIVÉE MIXTE DE NIVEAU SECONDAIRE

LA PLUS GRANDE CHAINE DE VIDEO INDÉPENDANTE AU QUÉBEC

ô^ief-aau^ Ce meiCCecci cAùcx f
Mut

VIDEO
ECLAIR

4 cass®*n,awW-

, ^ ^ s’ "•A**5Tgtaunor> vitxo | ^ ^ i

Commande* vos coptes j 
des maintenant

(514)333-4091

mm
1-800-361-5508 fuma frai a

VAL-BELAIR
1889 Pw-XI Nord 845-
VAL-BÉLAIR
1065 Pie-XI Nord _ _ _
Place Val-Bèlair 845-
SAINT-ROMUALD
2040. boul de la Rive-Sud 839-
SAINT-ÉMILE
490 des Erables 842-

LES SAULES „„
8300. boul. del Ormiere 872-

CHARLESBOURG
1010 80e Rue Est
Place Bourg-Royal 627-;

LIMOILOU
581 3a Avenue 647-
LÉVIS
108-A. route Kennedy 835-

SAINT-ÉTIENNE
900 route Lagueux 836-
SAINTE-FOY
1670 Jules-Verne
Place Legendre 871 -

SAINTE-FOY
2750 etienunSainte-Foy _

!989.19»-198M9M 

Cho>'

> • «
-

VANIER
111. rue Raaucage DO 1 "0^0^

QUÉBEC
155. des Chenes 628-5757
CAP-ROUGE
1450 Esther-Blondm
Promenades Cap-Rouge 653-6666
L’ANCIENNE-LORETTE
1875 Notre Dame
Place Notre-Dame 872-4045
SAINTE ANNE-Dg-BEAUPRÉ
10505 boul Sa»nte-Anne 827-8181 
Bientôt te 1 7o Club Video Eclair

"J
si

£

::s"
4P-V' " V

oui NOUS AIME NOUS SUIVE
■ ____ >2, ,__wntre magasin
jusqu a ^ Prenez noierc&sf sarnouveau magasin s„ue 

Place Ste-Foy.

rencontrer et admirer

J »1^ 4 ;

llent service qui a fait noire réputation depuis 1894.

Toujours le même excellent

P„C.Ste-Fo,-Té..6M<1S5
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L’Irangate revient 
hanter George Bush
SAINT-LOUIS (AFP) - L'Irangate a ressurgi hier dans la 
campagne électorale américaine d une manière qui pourrait gêner 
la remontée de George Bush dans les sondages et que la Maison 
Blanche s’est immédiatement employée a contrer, alors que Bill 
Clinton s’en servait pour attaquer la crédibilité du président.

par Paacal taillandier
oe / Agence France Presse

Cette réapparition, due a une mise 
en cause du président dans une 
nouvelle inculpation portée contre 
l'ancien secrétaire à la Défense 
Caspar Weinberger, s’est produite 
alors que deux nouveaux son­
dages montraient une course à la 
Maison Blanche serree.

En tournée électorale a Pitts­
burgh (Pennsylvanie), M. Clinton 
a affirmé que le texte de la nouvel­
le inculpation contre M. Weinber­
ger constituait « la révélation » du 
jour et prouvait le manque de cré­
dibilité du président. De Saint- 
l-ouis (Missouri), le porte-parole 
de la Maison Blanche Marlin Fitz- 
water a répondu qu'il n'y avait 
« aucun fait nouveau ».

L'acte d'inculpation affirme 
que M. Bush était présent lors 
d’une réunion tenue en janvier 
1986 au cours de laquelle le prin­
cipe de la vente d’armes à l'Iran 
en échange de la libération d'o­
tages américains au Liban avait 
été discuté.

M. Bush, qui n'a jamais nié sa 
présence à cette réunion, a tou­
jours dit qu’à cette époque il était 
au courant du projet de vente 
mais pas de l'espoir de l’échange, 
et qu'il n'avait été mis au courant 
du lien entre les deux qu’en dé­

cembre 1986.
L’enquête quotidienne CNN - 

USA Today des votants probables 
donnait une avance d'un point à 
M. Clinton (4 l0o-4Ü°o), alors qu'un 
sondage Newsweek fixait cet 
écart a 2 points (41-39), soit prati­
quement dans les deux cas une 
égalité statistique. Un sondage 
ABC donnait une marge de 4 
points (41-37). Par contre, un 
sondage CBS donne une conforta-

1992
BONNEVILLE SSEi

Démonstrateur du président. 
7 800 kilomètres, couleur 

blanc, intérieur gris.

BOUCHARD
PONTIAC-BUICK-GMC 

Boul. Sainte-Anne 
Château-Richer
824-4201

ble pnonte de 10 points au candi­
dat démocrate.

Cependant, le décompté par 
Etat, crucial compte tenu du sys­
tème de grands électeurs selon le 
principe du « vainqueur prend 
tout » dans chaque Etat, accordait 
toujours un enorme avantage a M. 
Clinton, en tète dans la grande 
majorité des Etats et près du total 
de 270 votes électoraux neces­
saires pour être élu president.

Tous les sondages étaient d’ac­
cord pour souligner que l'inde- 
pendant Ross Perot, qui s'était fait 
fort jeudi de remporter les 50 
Etats américains, continuait sa 
glissade II était crédité de 14 
points par CNN et Newsweek et 
de 15 par CBS

Des Juifs hassidiques de New York manifestent contre l acquittement d un jeune Noir de 17 ans du meurtre d'un étu­
diant au rabbmat

'*■*- ’.y *

COÈUIl EJ CONfOld 
P0UI( lA SAISON bLANCIiE

ACHETEZ VOTRE ENSEMBLE DE SKI 
AVANT LE 21 DÉCEMBRE 1992 

ET OBTENEZ GRATUITEMENT DES 
ACCESSOIRES POUR UNE VALEUR DE

/OO S

Ski Michel
94 M. boulevard Sainte-Anne 
Sainte-Anne-de-Beaupré 
Tel.: (418) 827-4790

UNE BOUTIQUE QUi A DU CAI^E

l POTAGER Jxe0t
L'art des fruits et légumes

v.

/

s

VARIÉTÉ, QUALITÉ ET FRAICHEUR GARANTIES
OU ARGENT REMIS

QUEBEC SAINTE-FOY

Malle» Le Petll Quartier Halles de Sainte-Foy
1 ldi. rut* Cartier 2500 Qualre-Bourgeo s
S29M33 659 6666 POTAGERj

val-belair

'860 Boul Industrie! 
OUVERTURE
Décembre 92

NEUVILLE 
772. Route 138 
876 2066

* sur presentation du coupon de caisse dans les limites raisonnables de la date d achat
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NOTRE 
RÉPUTATION 

NE VOUS 
COÛTE 

PASCHER

AUDIOLIGHT
est reconnue comme étant la 
boutique audio-vidéo haut 
de gamme à Québec.
Il est vrai, nous n’offrons 
que des produits de qualité 
mais dans un éventail de 
prix choisi pour répondre à 
tous les budgets. En voici la 
preuve:

Récepteur Marantz #SR-62 
bi HO W X2 avec télécom­
mande. Lecteur disques 
compacts, carrousel 5 dis­
ques ••Bitstream” Marantz 
CC52 BL. Enceintes Energy 
3.1. Supports et 
câbles pour en­
ceintes. 1489s

Al K ,» \ I

'f ( IAI 1ST I F N SON t F IMAGE
> >. MARK l)t ; •.( AR^AI|f)^ (^blBir 

<410, w;

L’IRA frappe 
Downing Street
LONDRES (Reuter) — Une voiture a explosé hier à quelques 
mètres du bureau du premier ministre britannique John Major, 
dans le centre de Londres, a annoncé la police.

On n’a pas fait état de victimes 
dans l'immédiat. Mais des bâti­
ments du quartier des ministères 
ont tremblé et de nombreuses vi­
tres ont volé en éclats.

La police a fait évacuer le sec­
teur. Les services anti-incendie 
ont dit avoir été appelés d'urgence 
sur les lieux.

Selon des informations non

RÉGIE RÉGIONALE DE la SANTÉ 
ET DES SERVICES SOCIAUX DE 

CIIAUDIERE-APPALACHES

NOMINATION

Mario Dolan
Lx conseil d'administration de la 
nouvelle Régie régionale de la 
santé et des services sociaux de 
Chaudière-Appalachesest heureux 
d’annoncer la nomination de 
monsieur Mario Dolan à titre de 
président du conseil.
Me Dolan exerce sa profession de 
notaire depuis 1976 et est associé 
à l’étude Boulanger, Dolan, 
Denault, à Montmagny.
Me Mario Dolan présidera un 
conseil d’administration de vingt- 
trois (23) personnes siégant à la 
Régie régionale, laquelle voit à 
l’organisation et à la planification 
des services sociosanitaires dispen­
sés par cinquante-cinq (55) établis­
sements publics, onze (11) établis­
sements privés et plus de trois 
cents (300) organismes commu­
nautaires.
Très actif tant au niveau régional 
que provincial, monsieur Dolan est 
président de l’Association des 
centres d’accueil du Québec, 
président du centre de réadapta­
tion Louis-C.-Dupuis à Montma­
gny, administrateur et membre de 
plusieurs organismes à caractère 
économique et communautaire.

confirmées, un chauffeur de taxi 
aurait été forcé avec une bombe a 
bord de son véhicule jusqu’à l’an­
gle de Whitehall et Downing 
Street, dont l’accès est défendu au 
public par une forte grille 
métallique.

John Major ne se trouvait pas à 
son bureau du 10 Downing Street 
au moment (peu après 21h00 
GMT) de l’explosion, ont dit des 
responsables gouvernementaux.

Comme la plupart des mem­
bres du gouvernement, le premier 
ministre avait quitté plus tôt Dow­
ning Street pour sa circonscrip­
tion proche de Cambridge, dans 
l’est de l’Angleterre.

. : U m »ew.... ‘ iwmMâ r: -
Les terroristes irlandais ne frappent pas qu a Londres. Avant-hier, une explosion devant un poste de police de la re­
gion de Belfast, en Irlande du Nord, a blessé une douzaine de personnes

COLLEGE O’SULLIVAN 
DE QUÉBEC J

Commencez à étudier dès janvier 1993

TECHNIQUES BUREAUTIQUES 412.62

En techniques bureautiques, les débouchés sont nom­
breux, mais les employeurs, exigeants. Il est primordial 
d'avoir une excellente formation pour obtenir un emploi 
stable. Le Collège O Sullivan enrichit ses programmes en

• français. • informatique.
• anglais, • comptabilité.

La qualité de la formation offerte au Collège O'Sullivan est 
reconnue par les gens d’affaires. Notre Service d'aide au 
placement a reçu plus de 500 offres d'emploi en 1991

La taille moyenne du collège favorise la réussite scolaire:
• disponibilité des professeurs et de la direction:
• soutien pedagogique:
• laboratoires d'informatique modernes et spacieux:
• activités parascolaires et conditionnement physique.

Le programme de techniques bureautiques 412.62 d'une 
durée de trois sessions mène à l'obtention d'un certificat 
d'études collégiales émis par le ministère de l'Enseigne­
ment supérieur et de la Science.
Les éleves ont accès aux prêts et bourses. Cette formation 
est admissible au programme Sprint.
Inscrivez-vous dès maintenant! Pour plus d'informations :

COLLÈGE O ’SULLIVAN DE QUÉBEC 
600, rue Saint-Jean, Québec G1R1P8 
840, rue Saint-Jean, Québec GIR 1RS 

TéL: (418) 529-3355 
Chez nous, préparez-vous à travailler!

LE
PASSEPORT 
PLEIN AIR 
LOISIRS

EDITION 1992-1993

Près de 150 établissements 
participants. Plus de 500 

occasions de rabais uniques.
Le passeport c'est:
PRÈS DE 100 JOURS DE 
SKI À 50% DE RABAIS

dans près de 20 des meilleures stations de ski du Qué 
Bec Mont Sainte-Anne. Mont Saint-Castm-les-Neiges, 
Mont-Grand Fonds La Crapaudiere. Le Massif du Sud. 
Adstock, Mont Valmouet, Sutton

150 PARTIES DE GOLF 
A 50% DE RABAIS

dans une trentaine des plus beau* parcours du 
Québec clubs de golf de Courville, Charny, 
Saint-Laurent (10 ), Golf des Pins, Golf du Manoir 
Richelieu, Stoneham .

DES RABAIS DE 50%

653-7162
Commandez-le 

maintenant! 
Quantité limitée !

sor une muftrtude d autres activités de plein air loisirs 
équitation, ratting, centres de santé, motoneige glissa 
des d eau, théâtres d été partout au Québec Village 
des sports, les Grands Explorateurs, le Biodôme le Zoo 
de Saint Félicien

DES RABAIS jusqu’à 50%
sur des forfaits (goff. ski etc j en hôtel ou en auberge 
dans des établissements reconnus Manoir Richelieu. 
Hôtel Plaza Universel Sainte-Foy et plusieurs autres

‘DeoM} Htmfae dufiùii ÙHpjyticuU du& de loitiu <U 2udcc. \

Faire parvenir un cheque it 35 dollars 135 J) a I attention de Distributions Passeport Plein Air loisirs Inc. ^ 

| Renseignements: 653-7162 C.P. 488, Succursale Haute-Ville, Quebec G1R4R8 |

ETABUSSEMENTS 
PARTICIPANTS AU 

PASSEPORT PLEIN AIR 
IOISIRS -PASSEPORT VALIDE 

TOUSLES JOURS PEUL 
SEMAINE 
SKI ALPIN

Mont U Vottnou* 
MontlocVort 

Mont Geond Fonds 
MontSt»-Ann« 

Mont St-Costtn-lM-Nwgos 
Mont VoMee du Porc 

Mont^ditocb 
loCropoudM»» 
Gnjnd® Coutoe 

Mont Mass* du Sud 
Montfdouoed 

Ile

FORFAIT SK1-HESERGEMENT
Mont SM-Ann* 

VIAog* Tourtfltqu* Mont-St*-Ann* 
M*-*k • r

Moult P«ttt*-9tv -St-Ffonçots 
v»og* Tourtutlqu* Mont St* Ann* 

MUAklne 
Mont ftonohom 

VUlog* TourHHqu* Mont S»* Ann* 
MMNrlm 

Chont*ct*ec 
Condos Roch*r lou* 

Mont Sutton 
Condo* Vol Sutton 

Ile

SKI FOND 
Mont Gnjnd Fond» 

ChortMbourg 
IM S*n«t*r| loc toOLOOrt 
C hwidM»**-Aoootoc h*« 

Etc

HEBERGEMENT - HÔTEL 
Mono* #tcts*«*u 

MOt*t Mot** UntMVKUW S** Fov 
Ptoio unev*f»*i S% Foy

MdrfM Vot d*t N*«g*( 
Mô»*t CtQP*ndon

MoêdOV »nn (Mont**ol c*nt** v«*| 
Mono* d*s Sot*** 

Aub*eg* UrWv*rMl Montr*or 
Aub*eg* ** Mo 

Condo* Cryito» Lob* Flo 
Pompono latch Club Ftortd* 

Etc

GOLF
Go* du Mono» 9tch***u 

Go* Arvtdo 
Go* bcoch*t CNeouftmi 

Go* Fouonioou* 
Go* loc-Etch*mtn 

Go*d**hn* 
Go* •*ouc*v*t* 
GoHB*M*ctyuM 
Go* Montmagny 

Go*Caurv«* 
Go* CNomy 

GO* $Mou**nt H* dOMon* 
Go* S** Ad*t* 

Go* ionni*t>*oo* 
Club d* go« Mont**») 

Etc

FORE AH 
GOLF-HEBERGEMENT

Go* Tpoh Saumon* 
AutMpg* diM GtoeM 

Go* God**oy 
Auborg* Godahoy 

Etc

ACTIVITES NAUTIQUES 
PARCS D AMUSEMENT

V®*» Sptotn St* AO*** 
VMog* d*« ipoets 

Cm***»* i*s Haut** Gorg*t 
f «euoBon ( oué» Ao4i*t 

Eueumon M V Mon**ot 
JonJ*' botomrju* 

Cépol Cqtomoton 
C rOHÉM* M balwnM FomM* 

OsJ*X* 
/œSt F**ct*n 

l*u (Ki*«or* kte.rumf

AUTRES ACTIVITES
rtvotoMo Aouo *tv*du 

Mono* t>ch***u 
l** E*r»**on* ioeou** Co*** 

(rafting sur n*«*| 
l*» f «ri*»onu Jocoum Co*»**

(•4>J*OtV)n|
LM Gtondi EuptomMun 

CtuT) fntrejtn 
Mto-rf *oyo< 

LM furuoton* Jocoum Coeti*r 
(v*to montogn*) 

Va*** d* ta Jocoum Cad** 
(vMO d* montogn*| 

Club vid*o Ir.ia» 
Urçjmm (St* Ad*t*)

Code postal. . Téléphone

I** du Mono* ttrh*M*u 
th*d*P* d* *1 hAp*** 
t>>*d**d*l n*tn*»* 
théd** du PAMrnp* 

rbddtmdu tidMit 
th*dtr* d* lo lord**

Les Turcs en Irak
SALAHEDDINE (Irak), chefs kurdes irakiens, M.

(AFP) - L’un des principaux Jalal Talabani, a annoncé
"" 1 1 -v hier soir que l’armée

, turque a pénétré sur cinq axes
dans le nord de l’Irak, et 
exigé son retrait immédiat.

Lors d’une conference de pres­
se à Salaheddine. dans le Kurdis­
tan d’Irak, M. Talabani a précisé 
que des troupes turques ont tra­
versé la ville irakienne de Zakho. 
près de la frontière irako-turque. 
et se dirigeaient en profondeur 
vers le nord de l’Irak.

L équipe de CLUB VOYAGES AL 
FA est heureuse d annoncer la ve 
nue de madame Louise Jasmin a 
titre de conseillère en voyages. 
Dans le domaine du voyage de­
puis 13 ans. madame Jasmin a ac 
guis une vaste experience dans 
I organisation des voyages d allai 
res et d agrément 
Club Voyages Alfa est une impor 
tante agence de voyages a votre 
service depuis 12 ans Madame 
Jasmin vous accueillera au

969. route de l'Eglise 
Sainte-Foy G1V3V4 

Tél : 653-6099

CLUB
VOYAGES
ALFA

Plus de
5^)0 points 

offerts cette semaine dans [~LE SOLEIL

zuiBMuIapootù fl

VENTE SANS TAXES!
I l .’l FINANCEMENT

* PAVEZ LE SOLDE QUAND VOUS VOUEZ, 
SANS PÉNAUTE. ACHAT MW. D€ 300$. 
SUCT A L APPROBATION DU CREDIT 
PRIX BASÉS SUR 36 MOIS.

LIVRAISON DISPONIBLE, MISE DE COTE GRATUITE!
DIVAN - FAUTEUIL 

CAUSEUSE

—
efcowomui 
Vmsui Duutu *450
SET DE CHAMBRE

. PROMOTION
6 MORCEAUX

/MILAM NI
f/omin I* MJUK*359

DU SOLIDE!

/ IA»U numiÉI 

/* CNAIMS 
Vcouuuts AU CHOU

MATELAS 
MAXI

r/CONfOtT null 68
MATELAS 

TULIPE
NC vr z

sL-jzs.

(OMFOtT irrtâ MUNI 
/ euAjrm s ans *98

L’ALLURE DU CUIR

VDfVAM 
[/ CAUUMI 
/ FAUnUlt
:/ orrin i* noir

SET DE CHAMBRE 
MODERNE

6 MORCEAUX

[Z AULAMNt 
ZOfFIRT IN ILANC*499

UT
CAPITAINE

/ «ULAMJME 
/OtfiRT IN BLANC 
/CHOIX Dt POIGNEt*129

LIT
PLATEFORME

/ OE Fl RT I* ILANC 
1/ OIFIRT (N NOIR

SIMPLE: *74 
DOUBLE: <84 

OUEEN: Ig*

*74
MATELAS 

[UTURA

/CONFORT BILRII 
f/ * Al AN T1I 10 AM 138

MEUBLES HORS-TAXES
416 ST-SACREMENT, QUEBEC

681-8312 -imCO ACCEPTAS

{ /

868863



Quebec Le Soleil, samedi 31 octobre 1992

l
I

■ '

votre entreprise 
fait plus de 
200$ d'appels 
interurbains
par mois, 
abonnez-vous 
au plan 
d’économie 
AVANTAGE^ 
de Bell.
Vous pourriez 
ainsi épargner 
de 20% à 30% 
sur vos frais 
d’interurbains 
AVANTAGE-1' 
vous donne 
maintenant 
accès à plus 
de 200 pays 
Et l’abonnement 
est gratuit.

' . .

*;-V' . ,

'$%mù

4'‘;
t* »;

LE PLAN D’ECONOMIE AVANTAGE,
une autre solution de Bell pour les gens en affaires. 
Appelez nos conseillers au 1 800 363-BELL.
Ce pljn dVcononik- peut être sulet A certjlnes conditions 

Une l.n iur.itIon minimale de JtMlS d’interurbains est requise

Bell
des gens de parole
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Contre la Mafia
Le procureur général de Palerme, Bruno Siclan. vient d'ètre élu a la 
tète du super-parquet anti-Mafia Cette fonction devait revenir aux 
luges Falcone, puis Borsellino mais tous deux ont été assassinés par 
la pègre au cours des derniers mois

Le tapis glisse sous Eltsine
MOSCOU (AFP) - L'aggravation de la crise politique en Russie 
illustre les limites, apparemment toujours plus étroites, des 
pouvoirs réels de Boris Eltsine aux prises avec un Parlement 
contrôlé par ses opposants et une haute administration, héritée du 
régime soviétique, de plus en plus ouvertement rétive.

fois que Boris Eltsine prend des 
décisions qui ne sont pas suivies 
d’effets mais les revers subis ces 
derniers jours font figure, aux 
yeux de certains analystes, de ca­
mouflets, voire d'aveu d’impuis­
sance à diriger un immense pays 
de 150 millions d'habitants ou il 
n’y a ni Constitution, ni institu­
tions réellement admises.

Cette situation commence a pro­
voquer une certaine inquietude 
dans les ambassades, notamment 
occidentales, a Moscou. Selon 
plusieurs sources diplomatiques 
concordantes, la position officielle 
de leur gouvernement, régulière­
ment réaffirmée notamment a 
Washington, est de soutenir le 
président Boris Eltsine.

Au cours de la semaine écou­
lée. le président russe n'est pas 
parvenu notamment à obtenir le 
report de la convocation du 
Congrès. Son ordre de dissolution 
de la garde du Parlement est res­
tée lettre morte, et la mise hors la 
loi du Front de Salut National n’a 
pas reçu le plus petit début 
d’execution.

De même, en annonçant qu’il 
avait décide de suspendre le re­
trait des troupes russes station­
nées dans les États baltes, Boris 
Eltsine a plus entériné une situa­
tion de fait créée par les officiers 
de ces garnisons, qu’exercé ses 
pouvoirs de Chef suprême des for­
ces armées.

Ce n est certes pas la première

Même si Bons Eltsine a pru­
demment pris ses distances avec 
la thérapie de choc de son premier 
ministre, l'echec de la promesse 
d’un passage en un an a l’écono­
mie de marché qu'il avait faite en 
octobre dernier est patent.

Le rouble s'effondre un peu 
plus chaque jour, en grande partie 
en raison du refus du gouverneur 
de la Banque Centrale de Russie 
de suivre la politique de ngueur 
du gouvernement.

De même, les dirigeants du

complexe industnel. toujours ins­
talles dans les fauteuils auxquels 
ils ont accede sous le regime so­
viétique. s'organisent politique­
ment pour imposer leur credo 
économique

Officiellement combattue, la 
corruption s’étend a tous les ni­
veaux avec la complicité semble-t- 
il generale de la bureaucratie. Les 
avoirs illégaux detenus par des 
russes a l'etranger dépasseraient 
actuellement, selon des sources fi­
nancières spécialisées, plus de 
vingt milliards de dollars.

Amnistie en Afrique du Sud
JOHANNESBURG - Le dernier obstacle à une amnistie des 
crimes et délits politiques en Afrique du Sud. prévue par le 
président Frederik de Klerk, a été levé hier, en dépit de 
l’hostilité que suscite la mesure dans tous les partis, à l'exception 
du parti national (NP) au pouvoir.

Une semaine après n’avoir pu 
être approuvé par le parlement, le 
texte a reçu le feu vert du Conseil 
présidentiel - un organisme de 60 
membres nommés en partie par le 
chef de l’Etat, en partie par le par­
lement et au sein duquel le NP est 
majoritaire.

Le projet qui doit encore être 
signé par M. de Klerk prévoit une

amnistie des crimes et délits poli­
tiques commis avant le 8 octobre 
1990. Il concerne tous les prison­
niers politiques, quelle que soit 
leur appartenance ainsi que les 
militants n’ayant pas fait l’objet 
d’une inculpation. Il prévoit la 
nomination par le chef de l’Etat 
d'un « conseil pour l'amnistie » 
qui sera chargé d'examiner, dans 
le secret, les cas de ceux qui de­
mandent à bénéficier de la 
mesure.

Estimant qu'il évitera au gou­
vernement de voir dévoilés les 
noms des membres de l’armee ou 
de la police coupables d’actions 
douteuses contre des militants 
anti-apartheid, le Congres Natio­
nal Africain de Nelson Mandela a 
fait savoir qu'il considérerait les 
dispositions du texte comme 
nulles en cas d’arrivee au pouvoir.

Durant le débat parlementaire, 
la procedure du secret choisie par 
le gouvernement avait fait l'objet 
de nombreuses critiques. Le 
« conseil présidentiel » a recom­
mande des amendements de ma­
nière à réduire le secret entourant 
les bénéficiaires de l'amnistie.
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Il est maintenant possible d’utiliser votre carte 
de guichet pour payer vos achats courants directement à 
partir de votre compte de chèques ou d’épargne. Le PAIEMENT 
DIRECT Fntcme"0est offert dans de nombreux commerces 
de la région tels que supermarchés, pharmacies, boutiques et autres.

PRATIQUE: Le PAIEMENT DIRECT Intente est la solution de 
remplacement au paiement en espèces ou par chèque. Fini l’embarras 
de ne pas avoir suffisamment d’argent sur soi pour payer ses achats! 
Sans compt er que vous gagnerez du temps en diminuant les visites à 
votre succursale ou au guichet automatique. Le PAIEMENT DIRECT 
Intente est beaucoup moins compliqué que le paiement par chèque et 
beaucoup plus pratique que le paiement en espèces!

SIMPLE: Vous payez vos achats avec la même carte que vous 
utilisez au guichet automatique (sauf s’il s’agit d’une carte de crédit ). 
C’est aussi simple que d’effectuer un retrait d’argent.

RAPIDE: Quelques secondes suffisent pour payer vos achats. 
Un relevé de transaction vous est immédiatement remis. C’est tout!

Partout où vous 
verrez ce symbole

MD

Pour obtenir plus du rensoignemenLs sur le PAIEMENT I)IRE( T Intrrnr, communiquez avec votre 
institution financière.
■ Banque Nationale 

du Canada
■ Banque Royale 

du Canada

déjtwe d lni< r;i' me

Banque Scotia 
Banque TI)
( anada Trust
croc
CSCO-OP

Li Banque 
de Montréal 
Lr ( entrale des 
caisses de crédit 
du ( anada

Ijcs ( aisses 
populaires et 
d'économie 
Desjardins
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Vous voulez 

élargir votre 
clientèle?
Pour moins 
de 1$ par jour, 
abonnez-vous
au service 
800 PMEMC.

Désormais à 
votre portée, 
800 PME 
permet 
à vos clients 
de vous appeler 
sans frais 
du Canada ou 
des États-Unis.

LE SERVICE 800 PME,
une autre solution de Bell pour les gens en affaires. 
Appelez nos conseillers au 1 800 363-BELL.

L.
‘ T

Bell
des gens de parole*
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La France réplique au Danemark

LE MONDE

Maastricht ne se renégocie pas
BRUXELLES (AKP) - Tout aménagement du Traité de 
Maastricht permettant une ratification par le Danemark, devra 
prendre la tonne de déclarations interprétatives et non d'un 
protocole, car celui-ci signifie obligatoirement une renégociation, a 
indiqué vendredi un porte-parole de la Commission a Bruxelles.

Les membres de la Communauté 
européenne ont exclu toute rené­
gociation du Traite a la suite de la 
demande danoise d'arrangement 
special « permanent et jundique- 
ment contraignant » adoptée cette 
semaine au parlement danois

Le president de la Commission 
Jacques Delors, de son côté, a de­
clare jeudi devant le parlement 
belge: « si les Douze veulent 
maintenir leur position et ne pas 
modifier le Traité (de Maastricht), 
nous ne pouvons résoudre le pro­
blème danois qu'en ajoutant des 
déclarations interprétatives et non 
un protocole, car celui-ci a valeur 
de traité ».

Selon Jacques Delors, il y a 
deux principes à respecter: « per­
sonne ne peut obliger un pays à 
ratifier Maastricht et aucun pays 
ne peut posséder un droit de véto 
si énorme qu’il empêcherait les 
autres de progresser ».

Selon une source communau­
taire, Jacques Delors a voulu ainsi

rfOMtO'CM»
Centre d'aide à la communication

Jules Martel
Pédagogue - Praticien en PNL

UNE FORMATION 
AVOTRE IMAGE:

originale, simple et efficace

La gestion de ses émotions
7-8 nov.
Mon objectif accroche-coeur
(ou comment préciser ce que ie 
veux pour I obtenir)
14-15 nov.

Recré-actlon
(ou comment eloigner à tout jamais 
le bum out)
28-29 nov.

Ces activités sont presentees au College Menci 
Québec, par Jules Martel

Information et inscription
683-1190

rappeler la position de la Commu­
nauté concernant la ratification du 
Traite de Maastricht par tous les 
Etats membres.

« L'intention de la Commission 
est d’aider le plus possible le Da­
nemark à ratifier le Traité », a rap­
pelé hier cette source en ajoutant 
que tout était ouvert quant a la 
possibilité de trouver un compro­
mis avec Copenhague.

Le ministre français des Af­
faires étrangères Roland Dumas a 
de son côté estime devant la Com­
mission des Affaires étrangères 
du Sénat (chambre haute) que les 
propositions danoises concernant 
le Traité de Maastricht étaient 
« difficilement acceptables en l’é­
tat par les partenaires 
européens ».

« Le statut spécial souhaité par 
le Danemark (où le non l’a empor­
té en juin dernier) tendrait à dis­
penser ce dernier des obligations 
liées à la politique étrangère et de 
sécurité commune, à la citoyen­
neté européenne et a l’Union éco­
nomique et monétaire », a relevé 
le ministre.

NOUVEAU
MÉDECIN

Docteur Sandra Del Degan
Le docteur Sandra Del Degan, 

diplômée de l'Université Laval en 
médecine familiale, est heureuse 

d annoncer I ouverture de son 
bureau médical au :

1323, avenue Maguire 
Sillery

Pour rendez-vous, appelez au :

681-7755 I
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Les soldats serbes hissent un drapeau croate apres avoir capture le 
bastion bosniaque de Jaice, jetant des milliers de réfugiés sur les 
chemins Les Musulmans menacent maintenant de se détendre avec 
des gaz toxiques si l'embargo sur les armes n est pas leve

Voyages

Paradis
VOLS A PARTIR DE:

FORT LAUDERDALE

199s
1 ou 2 SEMAINES

BEAUPORT
666-1616

CHARLESBOURG
627-0911

LÉVIS
833-6823

NEUFCHÂTEL
842-4455
STE-FOY
659-6650
SILLERY
688-1813
VANiER
681-0178

'Stc°»oW

MIAMI
FORT LAUDERDALE

1 sent. 2 sent.

CLUB ATLANTIC
chambre standard

SUEZ aile nord

SUEZ + cuismette

LAUDERDALE
SURF chambre standard

399$ 499* 
399* 599* 
499* 799*
399* 599*

ŒT ESPACE LIMITE 
0* TOUTES TAXES INCLUSES

VARADERO
(it*.-mm

.1
ir Hr rf

wfopi m m

PUERTO PLATA
1 sem. 2 sem

PUNTt.“tüNC1, 449* 529*
2 REPAS PAR JOUR

AGENTS EXTERIEURS
BAIE-ST-PAUL

435-3545
LESESCOUMINS

233-3236
ST-RAYMOND

337-7952
EN REGION

ALMA
668-3078

EDMUNSTON
735-4704

JONQUIERE
547-6645

LAMALBAIE
665-3030

YAMACHICHE
296-3203

PERMIS DU QUÉBEC

1 sem 2 sem
CARRIBEAN VILLAGE 
CLUB on the GREEN

TOUT INCLUS
699* 999

VILLAS DORADAS
chambre standard 549* 699*
CAMINO DEL SOL 599* 899*

APR. GRAMMA
app. 1 chambre

PARADISO****
chambre standard

399* 499* 
499* 649*

PETIT DÉJEUNER

TOUT INCLUS
SOLPALMERAS****cqq$ qjiqs
chambre standard, sur la plage U 9H9

CITA DEL SOL
app 1 chambre

VOLABC

499* 599* 
399* 399*

2 REPAS PAR JOUR

Prix en $ CAN . de Québec, par personne, occupation 
double incluant l'avion, l'hébergement, les transferts et 
les services d'une représentante Selon le type d'héber­
gement, différentes formules sont incluses

vacances MONT-ROYAL
... fuuci mieux wuù] érwit

HORAIK HABfTUa 
V^rTi bffi rhOT mer H 17N30 

Jeu 9h M

VOTACfS PARADIS 
VOUS ASSURf AVFC v/vtLONGS SEJOURS

VOYAGEURS AVEC MALADIES 
PRÉEXISTANTES, STABILITÉ 
MINIMUM REQUISE, 60 JOURS qénéralement acceptées

t

tout intérêt 
à cotiser tôt à

mon REER.

Obtenez une prime 
d'intérêt de 1/4% 
l'an sur votre nou­

velle cotisation annuelle
Ri’KR ou transfert, si versé d'ici 
le 1S janvier 1993 inclusivement 
et déposé pour un terme de 3 ans 
et plus.

Pour toute nouvelle 
cotisation ou 
transfert de 1 ()()()$ 
et plus dans un 
REER Desjardins, 
obtenez une assurance 
vie-épargne Desjardins gratuite 
pour 1 an.

22^

ER
• (tMiiiiK il un* valeur maximal*- <1* I S du ilepôi ou ~>0 S M-lon Ir momitn 

dex deux \u < oiir> <lr- la prr mirrr ann«i l.i prrvlatkm ju dm-s xrrail vrrxn 
,i I intrnmr du Kl IR VnmiicMh aux < onditions d idmissihiliic dr Xssurani t 
vu- lR*s|arrilnv

lv\ tiiHnlttge* offert* nr ftrutetti rire fumeies <i tiw unr tiulrv promotion 
le transfert d un defu'it RUN ne peut pmiemr dune tinsse ou d une 
institution du Mouiement ! tes fard ms

Offre en i loueur dans les laisses partit ifmntes affiliées a la federation des 
t disses fHipulanrs Itespirdms de Quehet

KPARGNK et
PIAŒMÉOT
Desjardins

L.i caisse populaire 
Desjardins

(^) Desjardins
L'incroyable force de la coopération.
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L’ex-URSS veut encore 
plus d’aide internationale
TOKYO — La communauté internationale a promis de fournir à 
la CEI une aide de 500 millions de dollars mais, pour c ertains 
dirigeants des ex-républiques soviétiques, une telle somme est
loin de suffire

par CAROL GIACOMO
0e i agence Remet

« L'aide humanitaire est une très 
bonne chose, mais ce n'est qu'une 
goutte d’eau dans l’océan », a dé­
claré à la presse le ministre géor­
gien des Affaires étrangères 
Alexandre Tchikvaidze.

Le vice-premier ministre russe, 
Alexandre Chokhine, a abonde 
dans le même sens. Pour lui, l’as­
sistance humanitaire et technique 
« ne représentera qu'une très, très 
faible partie des besoins réels ».

Des délégations de 70 pays et 
19 organisations internationales 
étaient réunies jeudi et vendredi a 
Tokyo pour le troisième et ultime 
volet d’une conférence internatio­
nale consacrée à l’assistance à la 
CEI.

Pour la Russie, où les réforma­
teurs sont aux prises avec les 
ultra-conservateurs, le plus impor­
tant est l’obtention d'un accord 
avec le Fonds monétaire interna­
tional et la Banque mondiale pour 
le rééchelonnement de la dette ex­
térieure du pays, a estimé Alexan­
dre Chokhine

Les groupes de travail infor­
mels présidés par les principaux 
pays bailleurs de fonds céderont 
la place à une structure perma­
nente, au sein de laquelle la Ban­
que mondiale aura la responsabi-

C’EST FINI 
L’ENTRETIEN...

B*
FENÊTRES EN PVC
Aluminium ou bois
H»
PORTES D’ACIER 
[g»
REVÊTEMENTS 
EXTÉRIEURS
Vinyle, aluminium, etc.
[0»
TOITURES 
bardeaux, etc.
LES MEILLEURS 
PRIX “EN VILLE»

Comparez avant d acheter 
Estimation gratuite

UNE COMPAGNIE DE CONFIANCE

lite de l’organisation de l’aide 
technique à long terme à l’ex- 
Union soviétique.
Bilan positif

Lors de la conference de presse 
de clôture, le ministre japonais 
des Affaires étrangères. Michio 
Watanabe. et d’autres responsa­
bles ont dresse un bilan positif de 
la reunion et ont réaffirmé leur 
engagement collectif envers les 12 
nouveaux Etats issus de l’Union 
soviétique, hormis les trois Etats 
baltes.

Ils ont promis de les aider a 
passer d’une économie centralisée 
au capitalisme démocratique.

Le FMI a estimé a 22 milliards 
de dollars les besoins de finance­
ment de la Russie pour 1993.

Le secrétaire d’Etat américain 
par intérim Lawrence Eaglebur- 
ger a souligne qu’independam- 
ment du montant de l’aide inter­
nationale a la CEI, le succès de 
cette période de transition dépen­
dait des Etats eux-mémes.

« En dernière analyse, ils doi­
vent accomplir leurs propres ré­
formes, leur propre révolution », 
a-t-il déclaré.

Le représentant de Washing­
ton, modifiant quelque peu les 
dernières déclarations améri­
caines, a proposé 412 millions de 
dollars d’assistance, dont 260 mil-

DEPIJIS PRES DE 
AU MEME ENDROIT

%

lions d’aide alimentaire d’ur­
gence. 100 milllions sous forme 
d’alimentation animale. 38 mil­
lions de stocks alimentaires pré­
levés sur les excédents militaires 
et 14 millions d’aide medicale 
d’urgence.
Promesses

Le Japon a promis 100 millions 
de dollars dont, selon le chef de la 
diplomatie mppone l’octroi de­
vrait être approuve par le Parle­
ment avant la fin de l’année. Ils 
devraient être fournis sous forme 
d’aide médicale et alimentaire 
d’ici mars prochain.

Jean-Louis Cadieux. au nom de 
la Communauté européenne, a 
rappelé que près de 90 milliards 
de dollars avaient été affectes 
dans l’ensemble aux anciennes ré­
publiques soviétiques, dont les 
trois quarts par la CEE.

L’Allemagne à elle seule a déjà 
versé 50 milliards de dollars de­
puis 1989 pour diverses actions 
liées à l’unification et au retrait 
des troupes soviétiques.

« Chacun d’entre nous doit tout 
faire pour qu’un succès total cou­
ronne cette tentative » d’aider ces 
nouveaux pays à sortir pacifique­
ment du communisme, a précise 
Jean-Louis Cadieux.

Lawrence Eagleburger a pris 
bonne note du fait que malgré 
l'aide internationale, les réforma­
teurs étaient l’objet d'intenses 
pressions au sein de la CEI et plus 
particulièrement le président rus­
se Boris Eltsine.

DEBUT DES COURS
3 novembre 1992

Quelques places 
disponibles en 

diction, le mardi soir 
3 novembre 1992

• Articulation, 
prononciation

• Débit, pauses
• Rythme et intonation
• Liaisons, etc.

Professeur : 
Angèle GRENIER

a3r?s JH

J>-éAovATi^h 522-2084
K ecor

Que. Inc

188 avenue Lamontagne 
Québec

(près du Cotisée)

Marie-Laurence Nadeau, directrice Ærok,
31 Vz, d’Auteuil

Québec et r 4B9 com/ni/o/cst/oi? ,
692-5073 —
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Pas de paiement 
ni d'intérêt 

avant 6 mois:
Sharp, toujours à l'avant-garde mondiale de 
l'électronique au foyer, présente la Carte Sharp.
La carte qui accorde aux clients admissibles six 
mois sans paiement ni intérêt.

Par ses avantages exceptionnels, la nouvelle 
Carte Sharp se recommande aux milliers de 
consommateurs qui exigent la technologie de 
pointe Sharp.

Renseignez-vous, ça vaut la peine! Il y a un 
détaillant participant Sharp près de chez vous. 
Composez l-800-561-7735.

La carte Sharp,
tout un cnwitogc!

DES PRODUITS SHARP 
INCOMPARABLES'

l’iigl's lusqu au 'uxiime atxi dp rompt* mensuel I es liais de ciédil couienl dès le 
début du mois du sixième étal de rompt, date a paitu de laquelle les délais de 
paiement et les trais de rredil normaux s appliquent Des mensualités d au moins 
?5 $ ou t/?4e du solde dû sont alors exigées Chaque état de compte couvre une 
période dénvlron 30 (ours

Pour un soKJf mensuel mitm de 100$ 250$ MOS <*w$ 1000$
Les tws (te credit per oèr oqe de 30 tours sentent de ??9$ S,-3$ 11 43$ 1718$ 2390$
Promotion en vigueur du ter septembre au 30 novembre 190? L achat initial doit ébe 
un appareil aud'O vidéo ou è micm ondes Sharp de plus de 400 S taxes comprises

HORAIRE Spéciaux en 
vigueur jusqu’au

1 er novembre 
inclusivement 

Nous nous reser­
vons le droit de li­
miter les quantités.

7 jours
7 soirs 

de 9h à 21 h

BANANES
Produit importé

27‘(60C kg) livre

FEVES VERTES
Produit des 
Etats-Unis, 
pré­
emballées 
(3,24$ kg)

147$
B livre

MELON MIEL
1 67$

H chacun

Produit des 
Etats-Unis, 
grosseur #9

JR
LAITUE 

ROMAINE

97eProduit des 
Etats-Unis, 
grosseur # 24 chacune

CAROTTES S LIVRES
97<Produit du 

Québec 
(2,27 kg)

ECHALOTES
Produit des États-Unis

2Ç 7 ^

0

CHOU-FLEUR 
1 27$

m chacun

Produit des 
Etats-Unis, 
grosseur 
#12

CHAMPIGNONS
Blancs, frais, Ontario

<
chopine97.

ANANAS
DOLE

Produit du 
Costa Rica, 

grosseur 
#10

chacun

chacune

Produit des 
États-Unis, 
grosseur #24

EPINARDS
Produit des 
Etats-Unis, 
saclOoz 
(284 g)

AVOCAT
Produit du 
Mexique, 
grosseur 
#18 chacun

RAISINS
ROUGES

Produil des 
Etats-Unis, 
vanete 
'empereur'’
(2,14$ kg)97 livre

ZUCCHINI
Produit des 
Etats-Unis, 
pre-emballes 
(2,14$ kg)

Sac de 
4 livres

PIMENTS MARBRÉS

97eProduit des 
Etats-Unis, 
pré-emballés 
(2,14$ kg) livre

CHOUX DE RRUXELLES
117$

H chooine

Produit du 
Québec

BIERE
DÉSALCOOLISÉE

HAIGAN
0,5% par volume

047$
pour 6 canettes 

JBÊÊ de 354 ml

LE JARDIN MOBILE
NEUFCHÀTEL ORSAINVILLE SAINTE FOY NEUFCHATEL LEVIS BEAUPORT Ire AVENUE CAP ROUGE SAINTE FOY 

2065. tout Bastien 1047, tool du Jardin 3440 de ta Perade 9210.toui Oimert 51 route Kennedy 344 Seigneuriale 4145. Tre Avenue 1198 Jean-Gauvm 2700. ch Ste-foy * 
8423084 6270344 6577717 8420909 8355526 661 7997 622-2291 872-7473 651-2717 !
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ÉDITORIAL

Une foule 
de petites 
choses

prospérité est, comme le civisme, formée d'une 
foule de petites choses. C’est l’impression qui se dégage 
du plan d'action pour la prospérité du Canada, rendu 
public jeudi par le Gouvernement fédéral.

Le programme proposé vise à rendre les Canadiens 
un peu meilleur en tout, mais il n’est pas certain que ces 
derniers y trouveront les instruments de mobilisation 
qu'impose l’état actuel de la compétitivité.

Le document déposé est bref et s’appuie sur des 
constats incisifs. Les signaux d’alarme sont énumérés 
sans analyse: marchés d'exportation a la baisse, insuffi­
sance des investissements, de nouvelles technologies et 
de formation des employés.De plus,le système d’éduca­
tion ne nous en donne pas pour notre argent.

Pour corriger ces lacunes qui minent notre producti­
vité, le rapport y va de 54 propositions visant « les parti­
culiers, les travailleurs, les entreprises, les institutions 
d'enseignement, les groupes de bénévoles, les autochto­
nes, les gouvernements fédéral et provinciaux »... Ouf!

Il y en a vraiment pour tout le monde. Des centaines 
de suggestions, certaines excellentes, d’autres relevant 
de voeux pieux. Il y a . de plus, des contradictions 
étonnantes entre certaines recommandations.

Ainsi, le comité directeur, co-presidé par Marie-Josée 
Drouin et David R. McCamus. propose, en même temps, 
de réduire le nombre de ministères et d'organismes 
gouvernementaux et de créer au moins cinq nouveaux 
organismes: un Institut national de la qualité, une « au­
toroute électronique » nationale, un Centre d’excellence 
pour le développement viable, un Forum canadien sur le 
savoir et un Conseil national de la prospérité.

C’est d’ailleurs ce Conseil qui, une fois créé par le 
gouvernement fédéral, aurait pour mandat d’étudier les 
lois, les règlements et les politiques fiscales des gouver­
nements fédéral et provinciaux afin d’évaluer leur cohe­
rence. leur influence sur la compétitivité. On voit mal 
comment un organisme dont les membres seraient 
nommes par le gouvernement aurait les coudées assez 
franches pour réaliser un tel mandat.

Ce Conseil surperviserait également la mise en appli­
cation du plan de stratégie de prospérité en tentant de 
bâtir des consensus entre les partenaires du milieu de 
travail, du patronat et du Gouvernement. C’était préci­
sément le mandat du Conseil économique du Canada 
que le gouvernement fédéral vient d'abolir. C’est à n'y 
rien comprendre.

Il faut saluer, cependant, l'idée de créer un organis­
me chargé d'inculquer aux entreprises, privées et publi­
ques. l'importance de la qualité. Un organisme sembla­
ble a permis au Japon, au cours des 30 dernières 
années, de modifier la réputation de ses produits.

Le document comporte aussi des recommandations 
très intéressantes pour favoriser la formation en entre­
prise. Les employeurs devraient permettre aux em­
ployés de consacrer au moins une semaine par année à 
la formation. De plus, les petites et moyennes entre­
prises obtiendraient de l’aide technique pour donner 
cette formation.

Le document est muet sur la façon de réduire les 
chevauchements entre le gouvernement fédéral et les 
provinces, en formation professionnelle en particulier. 
Les auteurs indiquent toutefois que ces relations fedé- 
rales-provinciales sont perçues par la population com­
me « source de double-emploi, de recoupement inutile 
et de conflit plutôt que de coordination ».

il faut esperer que MM. Mulroney et Bourassa y trou­
veront un message assez clair pour conclure rapidement 
une entente administrative sur la formation profession­
nelle. malgré le rejet de l’Entente de Charlettetown.

MICHEL AUDET
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Dites un beau merci aux Bonnes soeurs!
par MARIE CARON

FX—/lie s'allonge sans fin la liste 
de ces jeunes de 9 à 12 ans que 
personne ne réclamait quand ve­
nait l’heure de quitter la Crèche. 
Ces enfants étaient nés vraiment 
sous une feuille de chou... ou ap­
portés par une cigogne...comme 
on expliquait les naissances aux 
petits curieux, dans le temps.

Enfants de Duplessis, où 
seriez-vous allés si les Soeurs ne 
vous avaient pas recueillis ? Les 
oncles et les tantes comptaient 
déjà tant de bouches à nourrir, 
plus encore, bien souvent igno­
raient même votre existence.

Pour plusieurs d'entre vous le 
mauvais souvenir des asiles psy­
chiatriques est toujours vivant. 
Oui, vous portez un lourd héri­
tage: c'est déplorable, mais je 
crains qu'en ces derniers temps 
vous ayiez réouvert des plaies 
que ni or ni argent ne pourront 
jamais guérir.

Si le gouvernement des an­
nées Duplessis avait pu secourir 
tous les orphelinats, vous n’au­
riez pas été classés « débiles 
mentaux » pour assurer votre 
croûte dans un asile. Sachez que 
toute la société québécoise se 
sent blessée, humiliée. Des insti­
tutions de charité prenaient aus­
si la relève, souvent sans res­

sources autres que la générosité 
des communautés religieuses et 
le dévouement inlassable des 
leurs.

Mais à l’époque, dans les fa­
milles est-ce que c’était si par­
fait ? Combien de bons peres 
n'hésitaient pas à se servir de la 
« strap » pour celui dont la mère 
faisait un maternel procès 
qu elle terminait par cette sen­
tence : « Il a donc été malcom­
mode aujourd’hui ». C'était alors 
l'execution !...

Les oreilles, elles, ont servi de 
crochets plus d'une fois aussi. 
Qui voulait garder de belles 
oreilles devait être obéissant ! Et 
les fesses...meilleur corridor de 
la compréhension...« Ce qui ne 
rentre pas par la tète rentre par 
les fesses » disait-on et encore 
« Ce qui part du coeur va au 
coeur même en passant par les 
fesses ».

Ne fallait-il pas un tour de 
force pour reconnaître l'amour 
d'un pere dans une fessée ? Mais 
combien de personnages émi­
nents aujourd'hui, disent avoir 
subi efficacement ce traitement 
de faveur !

Enfants de Duplessis, vous 
avez travaillé, dites-vous. Mais 
vous n'êtes pas les seuls ! Dans 
les familles d'agriculteurs en 
particulier, c'était courant que 
les enfants même de 7 ou 8 ans

se lèvent tous les matins à 5 
heures pour faire le train. Vous 
savez ce que ça signifie ? Les 
vaches, les cochons, les poules, 
etc.

Ces enfants arrivaient a 
l’école exténués, tout parfumés 
et je vous assure que ce n’était 
pas du Chanel. Puis, il y avait 
l’ainée des filles. Après une com­
munion solennelle précoce, 11 
ans peut-être, ne devenait-elle 
pas la deuxième mère au foyer 
auprès de 5, 10. même 15 frères 
et soeurs ? Adieu les études 
qu elle avait faites si difficile­
ment parce que trop occupée a 
seconder sa mère.

Et les garçons, pensez à ces 5. 
6 ou 7 garçons qui cultivaient la 
terre ou travaillaient dans une 
petite entreprise familiale, au 
compte de leur pere, simplement 
pour un peu d'argent de poche et 
pour mériter leur pain. Un seul 
devenait propriétaire; les autres, 
sans le sou, devaient s'éloigner 
et se débrouiller. Quant aux 
filles, elles étaient prêtes à 
marier.

Chers enfants de Duplessis, 
vous aviez des difficultés de 
comportement, pas surprenant ! 
Contraintes incessantes, man­
que d'affection des vôtres, puis 
les problèmes d'adolescence. 
Pauvres soeurs qui ont du vous 
élever a la centaine !

Directrice, mère, comme on 
disait, dans une salle de 40 or­
phelins, du matin au soir et du 
soir au matin. Essayez donc, pa­
rents actuels, d'en faire autant. 
Peut-être aurez-vous recours à 
un règlement sévere et echappe- 
rez-vous une paire de claques de 
temps en temps.

Aujourd’hui on se permet de 
dire n’importe quoi; les orpheli­
nats, les asiles, les hospices ne 
sont que des souvenirs; on ne 
veut plus avoir besoin des reli­
gieuses. C'est un fait, les pro­
grammes sociaux apportent le 
nécessaire à la vie et pour d'au­
cuns beaucoup plus !

Mais quel procès devra subir 
notre système actuel dans 40 
ans ? Pourtant, les payeurs d’im­
pôts trouvent lourdes les som­
mes à payer pour assurer un cer­
tain revenu aux nécessiteux. 
Plus encore, les religieuses tou­
jours animées de l’esprit évangé­
lique se retrouvent encore au­
près des plus démunis.

Ces bonnes soeurs souvent 
oubliées, même ridiculisées, 
réinventent la charité auprès des 
sidéens, des ex-détenus, des 
sans-abri pour ne nommer que 
la maison de l’Auberiviere.

Mme Mûrie Caron a enseigné 
pendant 25 ans. Elle habite à 
Lévis.

Votre Qpinion

P'tête ben...
Un vieil adage populaire veut que 
I on ne mette pas tous ses oeufs 
dans le même panier. Durant des 
decenmes. les Québécois ont ex­
celle dans son application, aidés 
sûrement en cela, par certains 
chromosomes d'origine nor­
mande (p't’ète ben qu'oui, p't'éte 
ben qu'non), en envoyant des 
rouges a Ottawa et des bleus a 
Québec, pour faire exactement le 
contraire quelques élections plus 
tard.

Iæ Quebec est a la croisée des 
chemins. Je ne voudrais pas re­
prendre l'expression vide de sens 
de certains de nos politiciens: « a 
l'aube de l'an 2000» (pourquoi 
pas de l'an 1997 ou 2003?), mais 
il est de plus en plus évident qu'il 
va falloir, pour la premiere fois 
dans ce long cheminement vers 
la lumière, se brancher en met­
tant tous nos oeufs dans le même 
panier.

Si Bourrassa n'est pas encore 
terrassé, la bête est blessée et ne 
s'en remettra sûrement pas. On 
peut donc raisonnablement envi­
sager. a plus ou moins longue 
échéance, un changement de 
gouvernement a Québec et l'arri­
vée. pour la seconde fois en 
moins de vingt ans. des souverai­
nistes.

Il faudrait alors qu'à ce mo­
ment nos pions souverainistes 
soient déjà arrivés a Ottawa. Il 
faudrait en effet a la prochaine

élection fédérale, qui ne saurait 
tarder, que les Québécois arrê­
tent de se disperser et que nos 
députés commencent a regarder 
tous dans la même direction, 
qu’ils soient assis sur les bords 
du St-Laurent ou du canal Ri­
deau. C'est à cette condition, et a 
cette condition seulement, que la 
levure de l’espoir pourra faire le­
ver le Québec.

Jean-Paul Agnard 
Samte-Anne-de-Beaupre

Soif on s positifs
Je vous demande de constater 

tout ce qui se passe autour de 
vous et de prendre conscience 
que l'on vit dans une société 
chambardée.

De nos jours on entend parler 
de quoi ? Du referendum, d'aide 
sociale, d assurance-chômage, 
d augmentation du coût de la vie. 
suicides, viols, meurtres, vols, ac­
cidents de transports, du gouver­
nement, de la municipalité, pro­
blèmes de travail, problèmes de 
santé, problèmes scolaires, pro­
blèmes amoureux et j'en passe. 
Bref, ce n’est qu'un fléau que l’on 
répand tous les jours dans nos 

vies quotidiennes.
Pourquoi quand vous vous 

promenez soit en voiture, a 
pied, ou a bicyclette et que vous 
vous apercevez que l'on vit vite, 
n’osez-vous pas prendre le temps 
de parler aver ceux que vous 
aimez ?

T

Ce ne sont que quelques 
points de réflexion, dont vous 
seuls pouvez trouver réponse.

Pourtant, lorsque vous avez 
atteint votre majorité, votre rôle 
était de vous responsabiliser.ee 
qui signifie : avoir de la ténacité, 
être honnête, avoir confiance en 
soi, être persévérant, être capa­
ble de s'exprimer, avoir des va­
leurs, être débrouillard, l’en­
traide, le devoir du citoyen, 
rendre service, avoir son rôle 
dans la société, être jovial, avoir 
des droits etc...

Je ne peux comprendre que la 
vie étant tellement courte à vivre 
qu'il y en ait qui s'attardent sur 
des accrocs du passé. Je sais que 
dans le monde quotidien les pro­
blèmes persistent, mais ce n'est 
pas une raison de se priver de 
toutes les bonnes choses que la 
terre nous donne.

Il est temps de se réveiller 1 
Dites bonjour a votre voisin, a 

votre ami, parlez-leur, mangez 
avec eux, remontez-vous le mo­
ral. souriez, sortez dehors, met­
tez le bonheur et le soleil dans 
votre demeure. Bref, montrez a 
votre entourage que vous existez, 
que vous prenez ia vie du bon 
côté peu importe le problème qui 
vous arrive. Tout problème a une 
solution, arrêtez de voir en noir, 
sortez du cul-de-sac, soyez posi­
tifs. laissez le négatif dehors, ai­
mez-vous et vous aimerez, les
autres. ^ -Michel Guenette

Lévis

L'après-ré féren du m
Voila une question réglée, le 

référendum est chose du passé. Il 
faut maintenant s’attaquer à la 
relance economique et se prépa­
rer a la souveraineté du Québec.

Mais pour y arriver, il faudra 
changer bien des choses. En pre­
mier lieu, ce n’est pas les gouver­
nements en place qui sont capa­
bles de relancer l’économie car 
depuis le debut de leurs mandats, 
ils ont eu toutes les occasions de 
le faire et n’ont pas bougé.

Plutôt que de coordonner l’ac­
tivité économique, ils ont laissé à 
l'entreprise privée le soin de le 
faire pour créer des emplois, 
alors que celle-ci cherche plutôt 
le profit dans une concurrence 
sauvage. Les gouvernements 
Mulroney et Bourassa ont plutôt 
imposé des taxes supplémen­
taires a la consommation, ce qui 
a ralenti davantage l’économie.

En ce qui concerne l'avenir 
politique du Québec et du Cana­
da. nos gouvernements actuels 
sont très mal placés pour régler 
la question car au référendum du 
28 octobre 92, la réponse des 
peuples québécois et canadiens 
est claire : c’est NON. Le Canada 
a dit NON au Québec et le Qué­
bec a dit NON a Bourassa et au 
Canada.

Comme M Bourassa a fait la 
preuve qu'il est un fédéraliste in­
conditionnel, il ne peut faire la

souveraineté qui est la seule is­
sue pour le Québec et le Canada 
est capable de se débrouiller poli­
tiquement sans le Québec et le 
Quebec sans le Canada.

Il faudra changer de gouver­
nement a Québec, élire le Parti 
québécois dans les plus brefs dé­
lais. Cependant. M. Bourassa est 
un homme têtu. buté. Il faudra 
beaucoup de pressions

Rodrigue Roberge 
Québec

Une défaite
J’ai voté pour le NON avec en 

thousiasme, mais au soir des ré­
sultats, je suis déçu du résultat 
pour la nation canadienne. En ef­
fet. des le début des compilations 
des votes, nous connaissons la vo­
lonté populaire a rejeter, sans 
équivoque, l'entente de nos politi­
ciens qui cherchent beaucoup 
plus des gains politiques person­
nels que ceux dont la réalité quoti­
dienne reste amere.

Par exemple, au Québec, le 
premier ministre Robert Bourassa 
a servi, selon les résultats, à gar­
der les Québécois divisés entre 
eux.

Depuis vingt ans d’expériences 
politiques constitutionnelles, M. 
Bourassa n'a tenu compte en au­
cun moment de l'évolution 
moderne du Quebec. Cela s'expli­
que qu il essait de servir deux mi­
norités au Québec, celle d’un peu­
ple français d'Amérique et celle 
d'une majorité anglophone d'A­

t

mérique et cela dans un exercice 
politique sans determination.

Gaétan Genest Québec

Bien bonnes
J'ai été au Centre hospitalier Ro- 
bert-Giffard de 1955 à 1981 parce 
que j'avais pris des pilules. J'a­
vais 22 ans à l’époque.

J'ai rencontré, à ce moment la. 
deux religieuses qui ont été très 
bonnes pour moi...Elles m'ont 
encouragé et, grâce a elles, je 
suis sortie de Robert-Giffard as­
sez bien.

Je remercie ces bonnes religi­
euses pour tout ce qu’elles m’ont 
apporté de bonté et parfois de gé­
nérosité. Et je veux surtout rap­
peler a tous ceux qui les criti­
quent actuellement le 
dévouement que les médecins et 
religieuses m'ont démontré du 
rant tout cette période 
d'hospitalisation.

Henri Boutin Sainte Foy

N.D.L.R.
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f DOSSIER!
Le testament politique de Michel Page

Les gens ne sont plus heureux dans ce pays-là!
« Le vote au referendum de 
lundi dernier est la 
confirmation, le constat de 
l'incapacité des Canadiens de 
vivre ensemble dans ce 
pays, à partir des règles en 
place ou d'un concept 
comme le fédéralisme avec des 
pouvoirs décentralisés.

SAMSON

Député pendant près de vingt 
ans, ministre depuis 1985, l’un 
des plus farouches défenseurs du 
fédéralisme pendant toutes ces 
années, Michel Pagé quitte la vie 
politique au lendemain d’un réfé­
rendum qui lui a montré que le 
Canada était atteint d'une mala­
die incurable. « Les gens ne sont 
plus heureux ensemble dans ce 
pays-là, constate-t-il d’une voix 
grave. Il faut se rendre à 
l’évidence. »

L’ex-ministre de l’Éducation 
et leader du gouvernement tra­
çait hier son testament politique, 
au cours d’une entrevue au SO­
LEIL. L’impossible cohabitation 
dont il est maintenant convaincu, 
se cristallisera après les pro­
chaines élections fédérales, ex­
plique-t-il.

La formation qui aura fait élire 
le plus de députés formera un 
gouvernement minoritaire qui 
aura à composer au Parlement 
avec une mosaïque formée d’un 
Bloc québécois fort, du CoR dans 
les Maritimes, du Reform Party 
dans l’Ouest. L’impasse sera 
criante.

Le Parti libéral du Québec doit 
se préparer en conséquence. Son 
programme a été rejeté par les 
Québécois le 22 octobre et le Par­
ti québécois se présentera aux 

, prochaines élections provinciales

en prônant la souveraineté. Que 
cela plaise ou non et même si des 
énergies considérables seront en­
glouties. le PLQ n’a d'autre choix 
que de s'imposer une nouvelle 
réflexion sur la question consti­
tutionnelle et le regime politique 
qu'il devra préconiser d’ici deux 
ans.

Michel Page navigue mainte­
nant à la frontière de la souverai­
neté-association. La solution de­
vra venir des provinces, fait-il 
valoir, sans pouvoir cerner très 
précisément quelles formes 
pourrait prendre une nouvelle or­
ganisation politique à l’intérieur 
du territoire canadien.

L’avenir ne peut pas passer 
par 10 pays souverains en raison 
des liens économiques à mainte­
nir, est-il forcé de constater. 
Quant au Québec, devrait-il choi­
sir la souveraineté assortie de 
plusieurs associations? « Peut- 
être... Ce sera peut-être cela», 
ose-t-il avancer, perplexe. « Pour 
moi, une chose est certaine: la 
démarche d’affirmation nationa­
le du Québec est irréversible »,

empruntant les termes de la re­
cette constitutionnelle de l'ex- 
premier ministre pequiste, Pierre 
Marc Johnson.

Le corridor laissé au PLQ en­
tre le rejet de l'accord de Charlot­
tetown et le programme du Parti 
québécois est très étroit. Les mili­
tants avaient voté l'adoption du 
rapport Allaire qui constituait 
une forme complexe de souverai­
neté. explique M. Page, dont cer­
tains chapitres ( il pense à l'agri­
culture ) comportaient des 
dangers réels pour l’avenir du 
Québec.

Les membres du Parti libéral 
ont été appelés à mettre le rap­
port Allaire sur les tablettes en 
prévision du référendum. Il ne 
s’aventure pas à le dire de façon 
explicite mais il ressort des pro­
pos du ministre démissionnaire 
que les militants du PLQ devront 
retourner dans cette direction et 
peaufiner le document qui a 
constitué leur programme pen­
dant quelques mois.
Une carrière houleuse
Michel Pagé a mangé plus que sa

ration de pain noir durant sa car­
rière politique. Elu pour la pre­
mière fois en 1973, il a vécu la fin 
cahoteuse du gouvernement 
Bourassa, phase 1. Après la dé­
faite de 1976, le parti était sans 
chef, sans programme, sans ar­
gent.

Il raconte ses expéditions dans 
l’Est du Québec en compagnie de 
Marc-Yvan Côté, alors qu'ils de­
vaient partager la même cham­
bre d’hôtel, le parti ne pouvant 
en payer deux. L’heure de l'as­
semblée publique arrivée, sept 
personnes prenaient place dans 
la salle alors qu'on en attendait 
75. Le lendemain matin, par 
moins 40 degres, le moteur de la 
voiture personnelle qui rendait 
l'ame...

Le rapatriement de la constitu­
tion en 1982 et la contestation du 
leadership de M. Claude Ryan 
qui a suivi ont été deux autres 
périodes très difficiles pour lui, 
alors qu’il assumait les fonctions 
de whip en chef de son parti, ou 
en d’autres termes de préfet de 
discipline des députés.

Michel Pagé avec son mentor politique, Robert Bourassa.

Il a vécu des heures déchi­
rantes quand certains de ses 
meilleurs amis comme Michel 
Gratton et John Ciaccia ont voté 
en faveur du rapatriement unila­
téral de la constitution par Pierre 
Trudeau et qu'il lui fallait s'allier 
avec le Parti québécois, selon sa 
conscience, pour le meilleur 
intérêt du Québec.
Le kid de Portneuf

taires piquants sur sa fin de ré­
gime. M. Lesage, impressionné 
l’avait recommande à son chef de 
cabinet Raymond Garneau. C’est 
ainsi qu’il fit son entrée au PLQ.

Peu après, etudiant à l’Acadé­
mie de Québec, il invite un jeune 
député liberal pour le confronter 
à son professeur d’economie, 
trop souverainiste à son goût. Il 
portait le nom de Robert 
Bourassa...

M. Pagé et deux de ses cinq enfants, à l’annonce de sa démission.
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Michel Pagé n’a à peu près pas 
fait autre chose que de la politi­
que depuis sa sortie de la faculté 
de droit de l’Université Laval en 
1973. Il est aussi associe au nom 
de sa circonscription de Portneuf 
que Gérard D. Levesque à celle 
de Bonaventure. Originaire de 
Saint-Basile, il y est enraciné 
comme un chêne et le développe­
ment de Portneuf est son plus 
grand objet de fierté.

Son intérêt pour la politique 
s’était développé au cours des 
soirées que son père, proprié­
taire d’une compagnie de taxi et 
de transport en motoneige en hi­
ver pour les travailleurs fores­
tiers, passait à jouer aux cartes 
avec un avocat de Québec qui 
avait ouvert un « bureau de cam­
pagne » à Saint-Basile, Jean Le­
sage.

Après la défaite de celui-ci aux 
élections de 1966, le jeune Pagé 
s’était permis au cours d’une ren­
contre, à Québec, des commen-

À la veille des élections de 
1973, le même Bourassa, devenu 
premier ministre, lui offre la cir­
conscription de Portneuf.

En 1992. Michel Pagé parle 
d’un Portneuf transforme. Même 
ses adversaires politiques recon­
naissent son « travail de comté »: 
Mallette, Lauralco, le parc indus­
triel de Ville Portneuf, l’assainis­
sement des rivières Jacques-Car­
tier, Sainte-Anne. Batiscan...« Si 
je fais le total, c’est probablement 
1 milliard $ de dépenses dans 
Portneuf. Je pense avoir fait mon 
job », dit-il, sur un ton humble 
qui tranche avec l’arrogance sou­
vent affichée à l’Assemblée 
nationale.

« Dans le comté, j’étais un tout 
autre homme », glisse le bouil­
lant parlementaire, lorsque ce su­
jet est aborde, s'empressant aussi 
d’ajouter qu’il avait acquis beau­
coup de maturité depuis 1985. 
« Mais je m’ennuyerai de la joute 
parlementaire, je le sais. »

Les présidentielles américaines de mardi : trois portraits
Bush, le 
candidat 
à deux 
visages
WASHINGTON (AFP) - 
Accusant Bill Clinton 
d’indécision, George Bush 
déclarait récemment que si l’on 
sculptait son rival 
démocrate sur le célèbre Mont 
Rushmore, dans la pierre du 
Dakota du Sud où sont 
immortalisés quatre anciens 
présidents américains, « il 
faudrait deux visages ». Il 
aurait très bien pu parler de 
lui-même.

Menacé de devenir mardi l’un 
des rares présidents américains à 
ne pas avoir réussi à être réélu, 
M. Bush a démontré pendant 
quatre ans à la Maison Blanche 
qu’il pouvait être, sur le front ex­
térieur, un dirigeant déterminé, 
aux objectifs clairs, mais aussi, 
sur le front intérieur, un prési­
dent ayant tendance à l'inaction.

Le premier George Bush est le 
diplomate, le commandant en 
chef des forces américaines vain­
queur de la guerre du Golfe et du 
Panama, l’expert de politique 
étrangère ayant présidé à la fin 
de la guerre froide, à la chute de 
l'empire soviétique, et qui sem­
blait voler il y a encore un an et 
demi vers un triomphe.

Pendant 30 ans de vie politi­
que George Bush a présenté 
différentes facettes, le républi­
cain modéré et le conservateur, 
le combattant et l'homme du 
compromis. Pour ses partisans, il 
s’agit de pragmatisme, pour ses 
détracteurs - qui le qualifient de 
« caméléon » ou de « girouette » - 
de manque de conviction et de 
désir de vaincre à tout prix.

Un trait fondamental semble 
pourtant émerger de quatre ans 
de mandat: un conservatisme au 
service du statu quo qui reflète 
les origines, l'éducation et la vie 
de George Bush

. N?

Le premier livre sur sa prési­
dence avait pour titre: « Sur-pla­
ce». Ce fut évident sur le plan 
intérieur, M. Bush n’ayant jamais 
vraiment tenu la promesse faite 
en 1988 d’une «Amérique plus 
douce, plus bienveillante ».

Né (le 12 juin 1924) dans une 
famille patricienne, fils de séna­
teur, M. Bush a été éduqué avec 
le sens du devoir et du service 
aux autres, cette « noblesse 
oblige » qui lui fait trouver tout 
naturel de gouverner et qui 
conduit ses critiques à affirmer 
qu’il voulait la présidence pour le 
seul fait d'être président. Mais 
s’il croit que l'on peut améliorer 
le système économique social, il 
n’a jamais été partisan du chan­
gement. « Je me considère com­
me un conservateur», dit-il.

Pendant quatre ans son mot 
favori a été « prudence ». Même 
la decision la plus audacieuse de 
sa carrière, l'entrée en guerre 
contre l’Irak, visait simplement à 
rétablir le statu quo, libérer le 
Koweit, protéger les puits de pé­
trole. pas à établir la démocratie 
en Irak ou au Koweit.

M. Bush s'est toujours fait fort 
de son expérience, un impres­
sionnant curriculum vitae, du 
secteur privé comme industriel 
du pétrole à la présidence, en 
passant par le Congrès, les 
postes d'ambassadeur à l’ONU, 
président du parti républicain, 
chef de mission en Chine, direc­
teur de la CIA, vice-président de 
Ronald Reagan.

Clinton, 
ou la vie 
difficile 
du Sud
WASHINGTON (AFP) - S’U 
l’emporte mardi, Bill Clinton 
entrera à la Maison Blanche 
endurci par plus d’un an d'une 
campagne électorale qui l’a 
projeté à l'avant-scène de la vie 
politique mais a aussi failli 
briser sa carrière politique.

Contrairement à la plupart de ses 
contemporains, le candidat dé­
mocrate a pris une route non 
conventionnelle pour conquérir 
la présidence, tournant le dos à 
Washington et traçant son sillon 
dans l’obscurité de la vie politi­
que des Etats du sud.

Mais si le gouverneur de l'Ar­
kansas, 46 ans, a prouvé aux 
Américains par sa campagne dif­
ficile qu'il a l’ambition, la déter­
mination et la resistance néces­
saires pour être président, il lui 
reste à convaincre nombre d’é­
lecteurs qu’on peut lui faire 
confiance.

Pour ses partisans, Bill Clin­
ton peut brasser les intérêts con­
tradictoires qui s’opposent à Wa­
shington et remettre en marche 
un gouvernement bloqué. Pour 
ses adversaires, il est un opportu­
niste politique à deux visages, 
prêt à dire à chacun ce qu'il veut 
entendre afin d’être élu. On ne 
peut donc lui faire confiance.

Rien dans la jeunesse de Bill 
Clinton ne le destinait à devenir 
un géant politique. Il porta jus­
qu'à 15 ans le nom de Billy 
Blythe. Son père, voyageur de 
commerce, se tua dans un acci­
dent de voiture quatre mois avant 
sa naissance. Il fut élevé par ses 
grand-parents, commerçants, 
dans la petite ville perdue de 
Hope pendant que sa mère faisait 
des etudes d’infirmière à la Nou- 
velle-Orleans.

Sa mère remariée, il prit le 
nom de famille de son père adop­

tif, alcoolique, avec lequel la vie 
n’était pas facile tous les jours. 
Mais, à cette école, il mûrit plus 
vite que les autres et fit de bril­
lantes études qui le menèrent 
successivement à la faculté de 
politique étrangère de George­
town University à Washington, à 
Oxford en Angleterre et à la fa­
culté de droit de Yale.

En 1974, il tente en vain de se 
faire élire à un poste local dans 
son Etat natal. Quatre ans plus 
tard il en devient gouverneur, le 
plus jeune du pays, et, sauf pour 
deux ans, est régulièrement 
réélu.

C’est durant ces années que 
Clinton, aidé par sa femme Hilla­
ry, brillante avocate versée dans 
les affaires politiques, a assemblé 
les pièces d’une candidature à la 
Maison Blanche en se tissant à 
travers le pays un réseau d’amis, 
contacts et alliés.

Le gouverneur avait pensé se 
lancer dans la course à la Maison 
Blanche en 1988. Il y renonça à la 
dernière minute arguant de l'ef­
fet nocif que cela aurait sur sa 
fille unique Chelsea.

Quatre ans plus tard, il hésita 
à nouveau à entrer en lice face à 
un président George Bush dont 
la popularité était immense après 
la victoire du Golfe. Mais, con­
trairement au reste des poids- 
lourds démocrates, il plongea 
dans la mélée des primaires, 
l'une des plus turbulentes de 
l'histoire récente où il parvint à 
préserver son avenir politique 
face à des accusations d’infidelite 
conjugale et de refus de faire la 
guerre du Vietnam.

Perot, un 
intrigant 
dur mais 
efficace
WASHINGTON (AFP) - Le 
milliardaire texan Ross Perot, 
candidat indépendant à la 
Maison Blanche, trouble-fête 
de la campagne électorale 
américaine, est apparu au fil 
des mois comme un homme 
performant mais autoritaire, 
désireux de diriger les Etats- 
Unis comme son entreprise, au 
besoin par des méthodes 
musclées.

Cet homme d'affaires à la voix 
nasillarde et aux grandes oreilles 
était pratiquement inconnu lors­
qu’il a annoncé en mars dernier 
qu’il présenterait sa candidature 
aux présidentielles, si ses parti­
sans rassemblaient suffisamment 
de signatures pour la valider 
dans les 50 Etats.

Très rapidement, le petit 
Texan fluet de 62 ans, qui débuta 
il y a trente ans comme représen­
tant en ordinateurs chez IBM, dé­
chaîne les passions dans le pays 
en soulevant des problèmes que 
les deux autres candidats évi­
taient soigneusement, notam­
ment l'abyssal déficit budgétaire 
américain, qui atteint cette année 
plus de 300 milliards de dollars.

Ses partisans le présentent 
comme le seul capable de sauver 
l’économie américaine, ses dé­
tracteurs soulignent ses ten­
dances mégalomaniaques et son 
penchant pour l’intrigue et le 
secret.

Ross Perot est né le 27 juin 
1930 dans une famille moyenne 
de Texarkana, une petite ville à 
cheval entre le Texas et 
l'Arkansas.

Après des etudes à l’Ecole Na­
vale d’Annapolis (Maryland) de 
1949 à 1953, il quitte prématuré­
ment la Marine pour se lancer 
dans la vente d'ordinateurs, un

domaine où, très rapidement, il 
excelle.

En 1962, il créée sa propre en­
treprise Electronic Data Systems 
(EDS) qu’il dirige d’une main de 
fer avant de la vendre pour 2,5 
milliards de dollars à General 
Motors en 1984.

Dès le début de sa campagne, 
Ross Perot fait mouche, grâce à 
son style -des petites phrases à 
l’emporte-pièce- plutôt qu'à son 
programme, qui reste vague.

Mais son retrait brutal de la 
campagne a la mi-juillet, sans 
réelle explication pour les centai­
nes de milliers de volontaires qui 
s’étaient mobilisés pour lui, 
écorne son image de battant. Elle 
est remplacée par celle plus in­
quiétante d'un personnage auto­
ritaire. incapable de supporter la 
moindre critique, voire d'un 
lâche.

À son retour dans la campa­
gne fin septembre, il s'attache 
donc à redorer son blason. Pos­
sédant l’une des vingt plus 
grosses fortunes des Etats-Unis - 
plus de trois milliards de dollars - 
- il s'achète du temps d’antenne 
sur les principaux réseaux aux 
heures de grande écoute, 
contournant ainsi les questions 
embarrassantes des journalistes.

Il parvient à remonter dans les 
sondages grâce à sa participation 
face à George Bush et Bill Clin­
ton aux trois débats télévisés qui 
ont passionné 90 millions de té­
léspectateurs. Sa verve clownes­
que et son sens de la répartie font 
merveille.
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Construite au coût de 2,8 millions $, selon le maire Loranger

La bibliothèque de rAncienne-Lorette ouverte au public
ANCIENNE-LORETTE — U* maire de I’Aiu ienne-LoreUe, M 
Emile Loranger, affirme que la bibliothèque municipale a coûté au 
plus 2,8 millions S et non pas 4,7 millions S comme le dénonce 
l’Association pour la défense des payeurs de taxes de cette localité.

par GIIIm OUELLET
LE SOLEIL

En conférence de presse hier 
matin, quelques heures avant l’ou­
verture officielle de la bibliothè­
que Marie-Victorin, le maire a dé­
posé une sérié de chiffres pour 
détailler tous les coûts de cons­
truction de cet edifice.

Dans un document signe par le 
trésorier. M. Gilles Cantin, les res­
ponsables municipaux fournissent 
tous les coûts: l'acquisition du 
terrain, la construction, les extras 
au contrat, les honoraires profes­
sionnels, l’aménagement, et au­
tres frais liés a ce genre de 
travaux.

Les plus fortes sommes sont 
ainsi reparties: près de 300 000 $ 
pour l’acquisition du terrain et les 
expropriations; 2 037 367 S pour 
la construction; 186 000 S pour les 
honoraires professionnels, et 120 
000 $ pour l’aménagement 
exteneur

Le coût total comprend, selon 
M. Loranger, « le mobilier intégré, 
mais ne comprend pas le coût des 
meubles... est-ce que vous calcu­
lez le prix de votre mobilier de 
salon dans le prix de votre mai­
son », s’est demande le maire. Et 
si oui. cette dépense représente 
environ 170 110$, a dit M. 
Loranger.

Le maire de L’Ancienne-Lorette. M Emile Loranger, a inaugure la bibliothè­
que Mane-Victorin. hier. La population est invitée a visiter les lieux 
aujourd'hui

% >
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Le maire était particulièrement culturel. 9 30 à 16 h, samedi et dimanche, travail de recherche et des postes
fier, hier, d’annoncer qu’a ce mo- La cérémonie d’ouverture offi- Les citoyens pourront emprunter de travail sur ordinateur, 
ment-ci, près de 7000 personnes, cielle des lieux se déroulait hier des volumes, consulter des perio- Notons que la bibliothèque est 
soit la moitié de la population, se soir. Aujourd'hui, les citoyens diques. assister a la projection de situee au 1635, rue Notre-Dame et 
sont prevalues du privilege de pré- sont invités a visiter leur nouvelle vidéocassettes pour jeunes et que le téléphoné à retenir est le 
inscription pour cet équipement bibliothèque qui sera ouverte de adultes; il y a de l'espace pour du 877-9703.
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